
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recueil Spécial des Actes Administratifs 
 

 

N°355 du 13 septembre 2019 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction des Assemblées 

Hôtel du Département – Rue Gaston Manent – CS71324 – 65013 TARBES Cedex 9 IS
S

N
 2

4
9

4
-4

1
9

X
-A

te
li

e
r 

d
’i

m
p

ri
m

e
ri

e
 d

u
 D

é
p

a
rt

e
m

e
n

t 
d

e
s 

H
a

u
te

s-
P

y
ré

n
é

e
s 



DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

 

 

 

ARRETES DU PRESIDENT 

 

 

**** 

** 

 

 

Calendrier des réunions du Conseil Départemental à venir : 

- 11 octobre 2019 (DM) 

- 6 décembre 2019 (pré-budget) 

à l’Hôtel du Département – 6 rue Gaston Manent – 65000 TARBES. 



N° DATE
SERVICE 

D'ORIGINE
OBJET

5700 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 938 sur le territoire des communes de Bagnères-de-Bigorre et 
Mérilheu

5701 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 548 sur le territoire de la commune de Saint-Lanne

5702 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 925 sur le territoire de la commune de Ferrère

5703 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 69 sur le territoire des communes de Luquet et Gardères

5704 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 5 sur le territoire de la commune de Rabastens-de-Bigorre

5705 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 918 sur le territoire de la commune de Gaillagos

5706 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 7 sur le territoire des communes d'Ibos et Tarbes

5707 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 40 sur le territoire de la commune de Fontrailles

5708 13/09/2019 DRT
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation sur 
la RD 17 sur le territoire de la commune de Tournous-Darré

5709 28/05/2019 DSD
* Arrêté portant approbation du Plan Départemental d'Action pour le 
Logement et l'Hébergement des Personnes Défavorisées 2018-2023

* Inséré au R.A.A.
D.G.S. (Direction Générale des Services)
DIRASS (Direction des Assemblées)
D.R.T. (Direction des Routes et des Transports)
D.E.B. (Direction de l’Education et des Bâtiments)
D.R.H. (Direction des Ressources Humaines)
D.R.A.G. (Direction des Ressources et de l’Administration Générale)
D.S.D. (Direction de la Solidarité Départementale)
D.D.L. (Direction du Développement Local)  

RAA N°355 spécial du 13 septembre 2019











































DES HAUTES-PYRÉNÉES

Plan Départemental d’Action pour le Logement  
et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 



1

PDALHPD 2018-2023 DES HAUTES-PYRÉNÉES

SOMMAIRE

I - CADRE LÉGISLATIF DU PDALHPD 3

A - Le contexte légal et réglementaire  3

B - Les textes de référence 3

II - CONTEXTE 5

1. Un territoire en évolution 6

2. Présentation des principaux dispositifs du PDALHPD 7

A - Dispositifs d’analyse de la demande 9

B - Dispositifs d’accompagnement  14

C - Dispositifs liés au périmètre du parc  18

D - Dispositifs liés à la qualité du parc 21

E - Dispositifs d’observation et de participation 23

3. L’évaluation du PDALPD-PDAHI 2010-2015/6 25

III - MÉTHODOLOGIE  D’ÉLABORATION DU 
PDALHPD 2018-2023 DES HAUTES-PYRÉNÉES  35

1. Une méthodologie en 4 temps 36

2. Le déroulement de la démarche étape par étape 36

IV - LE PDALHPD 2018-2023 39

1. Définition du public cible du PDALHPD 40

2.  Le PDALHPD 2018-2023 des Hautes-Pyrénées  
amorce la fusion du PDALPD et du PDAHI 40

3. Les 11 principes fondamentaux du PDALHPD 2018-2023 41

4. Les objectifs stratégiques ou orientations du PDALHPD 2018-2023 42

5. Une gouvernance et une animation renouvelées 44

V - LE PROGRAMME D’ACTIONS 49

1. Le plan d’action détaillé du 6e PDALHPD  50

2.  Les fiches actions 54
a.  Notice de lecture des fiches actions 54
b.  Détail des fiches actions 55

Objectif stratégique 1 : Offrir aux personnes défavorisées un parc de logement  
et d’hébergement adapté aux besoins, accessible, et de qualité 55

Objectif stratégique 2 : Fluidifier et sécuriser les parcours en coordonnant  
les actions concernant l’accès et le maintien dans le logement 67

Objectif stratégique 3 : Assurer la dynamique du Plan par le pilotage,  
l’animation, la coordination et la communication 82

GLOSSAIRE DES SIGLES 88

ANNEXES DU PLAN  89



1

ÉDITORIAL

«Les politiques publiques doivent traduire le devoir de venir en aide aux personnes en 
situation d’exclusion et de leur garantir un droit au logement. 

Être à l’abri, disposer d’un toit et pouvoir se loger dans des conditions décentes sont des 
principes fondamentaux qui participent à la dignité de chaque individu. Que nous soyons 
représentants de l’Etat, de Collectivités territoriales, d’administrations, d’associations ou tout 
simplement citoyens… nous sommes tous concernés. C’est en ce sens que nous sommes 
fiers de l’implication de tous ces acteurs dans l’élaboration du nouveau Plan Départemen-
tal d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 2018-2023. 

Pendant les cinq prochaines années,  nous poursuivrons nos efforts en faveur de la création 
de logements sociaux, des solutions d’hébergements et dispositifs d’accompagnement des-
tinés aux personnes les plus vulnérables. Ce plan répond à une politique ambitieuse, mais 
avant tout nécessaire et incontournable. C’est pourquoi nous tenons à remercier vivement 
l’ensemble des partenaires qui ont œuvré à sa mise en oeuvre ».

Béatrice LAGARDE
Préfète des Hautes-Pyrénées

Michel PÉLIEU
Président du Département  
des Hautes-Pyrénées
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PDALHPD 2018-2023 DES HAUTES-PYRÉNÉES

II 
CONTEXTE

I. CADRE LÉGISLATIF DU PDALHPD

A - Le contexte légal et réglementaire 

La loi du 31 mai 1990 modifiée dite loi Besson, a rendu 
obligatoire l’élaboration d’un document programmatique 
départemental pour le logement des personnes défavori-
sées, dans l’objectif fondamental de garantir le droit au 
logement. Des évolutions successives du cadre légal et 
réglementaire ont permis de renforcer ce texte fondateur: 

•  L’inscription dans la Loi du droit au logement à travers la 
création du DALO ; 

•  Le rapprochement des politiques de logement et d’hé-
bergement dans une logique de parcours, via la création 
du PDAHI puis la fusion de ce document au sein du 
PDALPD ; 

•  Le renforcement des outils opérationnels territorialisés de 
production et d’attribution de logements sociaux visant 
à favoriser l’accès des publics défavorisés au parc social. 

B - Les textes de référence

La loi n° 90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en 
œuvre du droit au logement, dite loi Besson, inscrit pour 
la première fois la garantie du droit au logement comme 
objectif des politiques publiques en direction des publics 
en situation d’exclusion. L’accès et le maintien dans le 
logement deviennent des objectifs majeurs de l’interven-
tion, aux côtés de l’État, des collectivités territoriales, no-
tamment du Département, co-pilote des PDALPD. 

La loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte 
contre les exclusions précise les leviers d’intervention et 
les moyens mobilisés pour garantir le droit au logement. 
Elle pose notamment un des piliers d’intervention en ma-
tière de logement en direction des personnes : l’Accord 
Collectif Départemental (ACD).

Le transfert de la gestion du Fonds de Solidarité pour le 
Logement (FSL) aux Départements est engagé par la loi 
2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et res-
ponsabilités locales, il renforce davantage les outils dont 
disposent les départements pour répondre à l’objectif du 
droit au logement décent. 

La notion effective du droit au logement résulte de la loi 
n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au loge-
ment opposable et portant diverses mesures en faveur de 
la cohésion sociale. Elle ouvre un Droit au logement op-
posable (DALO) qui permet un recours devant les tribu-

naux administratifs par les personnes mal logées entraî-
nant une procédure prioritaire d’attribution de logement. 
Cette loi prévoyait déjà la possibilité d’un recours au Droit 
à l’hébergement opposable, dit « DAHO » et présentait 
ainsi le droit à l’hébergement comme une réponse tem-
poraire aux besoins de certains publics s’inscrivant dans 
le cadre du droit au Logement. 

Cet aspect est amplifié par la loi n° 2009-323 du 25 mars 
2009 de MObilisation pour le Logement et la Lutte contre 
l’Exclusion. Cette loi adjoint notamment au PDALPD un 
Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Inser-
tion (PDAHI). Le PDAHI vise à garantir et favoriser l’accès 
à des structures d’hébergement temporaire, d’urgence ou 
d’insertion, aux publics les plus précaires et les plus exclus. 

En intégrant dans un document programmatique unique 
les PDALPD et les PDAHI, la loi n° 2014-366 du 24 mars 
2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 
(ALUR) crée les PDALHPD. L’association des deux docu-
ments permet de repenser l’intervention publique à partir 
de la notion de « parcours résidentiels ». Elle étend ainsi 
les publics cibles du PDALPD à l’ensemble des publics re-
levant du secteur Accueil, Hébergement, Insertion (AHI). 

L’article 60 de la loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant 
Engagement National pour le Logement précise le contenu 
et les attentes des PDALPD et notamment l’enjeu pour ces 
plans de travailler à une meilleure adéquation entre les be-
soins et les réponses apportées en matière d’accès au loge-
ment. Ce faisant, il prévoit une territorialisation des actions 
menées au titre des PDALPD, plaçant les intercommunali-
tés comme interlocuteurs clés de ces documents. 

Les évolutions portées en parallèle, notamment par les lois 
ALUR et Égalité et Citoyenneté, en matière de politique de 
logement et de politique de peuplement, confèrent aux 
EPCI une partie des outils indispensables à la conduite 
d’une politique de logement des personnes défavorisées. 

La loi Égalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 accentue 
les évolutions amenées par la loi ALUR, notamment en 
matière de renforcement du rôle des EPCI dans les po-
litiques de de peuplement et de mise en cohérence des 
publics prioritaires des différents dispositifs Logement et 
Hébergement. 

Enfin, le Décret n° 2017-1565 du 14 novembre 2017 re-
latif aux plans départementaux d’action pour le logement 
et l’hébergement des personnes défavorisées vient préci-
ser les conditions d’élaboration et de mise en œuvre des 
PDALHPD.
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II CONTEXTE

1 - Un territoire en évolution

a) Des outils d’observation sociale déjà 
existants.

Par définition, le contexte territorial est en 
évolution permanente. Sur le département 
des Hautes-Pyrénées, les données relatives 
aux politiques d’hébergement/logement 
sont suivies de manière annuelle dans 
le cadre du diagnostic à 360° du “sans-
abrisme au mal logement” (mesure du 
Plan Pluriannuel contre la Pauvreté et pour 
l’Inclusion Sociale) piloté par la DDCSPP 
du comité technique de l’habitat (CTH) pi-
loté par la DDT. Les documents produits 
dans ces deux cadres doivent alimenter la 
connaissance et la réflexion dans le cadre 
des travaux du PDALHPD (le renforcement 
de cette dimension est d’ailleurs l’objectif 
central de la fiche-action 3-22). 

b) Une recomposition territoriale 

en cours.

La territorialisation des politiques d’hébergement/loge-
ment est posée comme un des enjeux de la Loi ALUR. 

Le 21 mars 2016, le schéma départemental de la coo-
pération intercommunale a été signé par la Préfète des 
Hautes-Pyrénées. Il prévoit la couverture du territoire par 
9 Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
à fiscalité propre (EPIC).

Au 1er janvier 2016, le département des Hautes-Pyrénées 
est caractérisé par un nombre important de communes 
(472), et sa singularité réside en particulier dans la part 
des communes de petite taille, (162 communes comptent 
moins de 100 habitants).

Cette situation a justifié la mise en place de structures 
intercommunales pour assurer des services onéreux ou 
complexes à mettre en œuvre, mais la construction de 
l’intercommunalité, opérée au fil du temps et des besoins, 
a conduit à des créations successives de nombreux syn-
dicats de communes ou syndicats mixtes, sans recherche 
parfois de véritable cohérence, soit en termes de péri-
mètre, soit en termes d’activités exercées.

Le développement de l’intercommunalité à fiscalité propre 
depuis une vingtaine d’années n’a pas mis un terme à 
cette situation, et l’a même parfois accentuée. Une évolu-
tion favorable notable doit toutefois être constatée depuis 
la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 

territoriales qui a commencé à engager le processus de 
rationalisation des structures.

Ainsi, le territoire se compose :

- d’une communauté d’agglomération par fusion de 
la Communauté d’Agglomération du Grand Tarbes, et 
des communautés de communes Bigorre-Adour-Echez, 
du Canton d’Ossun, Gespe-Adour-Alaric, du pays de 
Lourdes, de Batsurguère et du Montaigu (86 communes, 
123 011 habitants) et de 8 communautés de communes.

Département des Hautes-Pyrénées
EPCI au 1er janvier 2017
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II CONTEXTE

2 - Présentation des principaux dispositifs 
du PDALHPD

Une mise en cohérence des politiques publiques traitant 
de l’hébergement et du logement des personnes défavo-
risées

Le champ traitant de l’hébergement et du logement se re-
trouve dans plusieurs politiques publiques qu’il convient 
d’articuler et mettre en cohérence.

1. Avec les autres instances de planification et de pro-
grammation en matière d’habitat

Le PDALHPD reste, de par ses actions, l’outil opérationnel 
au service du Plan Départemental de l’Habitat (PDH) et 
des Programmes Locaux de l’Habitat (PLH) sur le versant 
du logement et de l’hébergement des personnes défavo-
risées.

Les objectifs quantitatifs, à fixer en matière de production 
de logements sociaux et privés sur les 6 ans du PDAL-
HPD, doivent être compatibles avec les objectifs de finan-
cement du logement aidé établis annuellement par le Co-
mité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH) à 
l’attention des délégataires des aides à la pierre.

Une nouvelle articulation sera à trouver, afin d’inscrire 
dans la complémentarité du PDALHPD les actions ten-
dant à améliorer les conditions de logement des per-
sonnes défavorisées dans les quartiers prioritaires au titre 
de la politique de la ville tel que prévu par la loi du 27 
janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté notam-
ment sur la répartition territoriale du parc social dans les 
quartiers.

Le schéma départemental d’accueil des gens du Voyage 
permet de faire le lien avec le PDALHPD sur les ques-
tions de sédentarisation particulièrement développées sur 
le département et de la domiciliation des gens du voyage.

2. Avec les documents de planification en matière d’ac-
tion sociale.

Une mise en relation des actions du PDALHPD sera à ef-
fectuer avec les divers documents programmatiques mé-
dico-sociaux tels quel le Schéma Autonomie, le Schéma 
de l’Enfance et des Familles.

L’articulation entre le Projet Régional de Santé (PRS) – et 
sa déclinaison départementale – et le PDALHPD sera éga-
lement recherchée sur toutes les actions touchant au rap-
port entre la santé et l’hébergement/logement. 

L’articulation entre les diverses formes d’accompagne-
ment social logement et l’accompagnement social en ma-
tière d’insertion professionnelle demeure un enjeu fort et 
partagé du Programme Départemental d’Insertion et du 
PDALHPD.

Enfin, les orientations définies au niveau national dans le 
Plan Pluriannuel de lutte contre la Pauvreté et pour l’in-
clusion sociale (PPLPIS) et reprises dans le diagnostic à 
360° du sans-abrisme au mal logement s’incarnent pour 
partie via les actions du PDALHPD mises en œuvre.

Le présent PDALHPD fait suite au PDALPD et au PDAHI 
antérieurement en place sur le département. 

À ce titre, un certain nombre de dispositifs préexistent 
au PDALHPD mais sont amenés à évoluer sur la période 
d’application du Plan. 

Dans un souci de lisibilité, les principaux dispositifs qui 
constituent le Plan sont décrits par un ensemble de fiches 
(intitulées fiches dispositifs) qui détaillent le fonctionne-
ment actuel de ces dispositifs. Ces fiches dispositifs pour-
raient alimenter la « mallette logement » telle que prévue à 
la fiche-action 3-20. Ces dispositifs sont « vivants » et sont 
amenés à évoluer (comme par exemple l’accord collectif 
départemental en vigueur qui sera caduc au 31/12/2017).

PDALHPD

CRHH

Politique
de la ville

PLH

PDH
SDAGV

PPLPIS
et diag 360°

5 schémas
autonomiePDI

PRS

PDALHPD
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Les dispositifs sont présentés dans leur imbrication d’en-
semble en partant de la demande et des besoins de pu-
blics du Plan, des instances d’analyse de cette demande, 
des outils d’accompagnement jusqu’au parc de logements 
dédiés sous l’angle de son périmètre et de sa qualité. Les 
dispositifs liés à l’observation et la participation des per-
sonnes accompagnées sont également présentés.

Le schéma ci-après reprend cette imbrication des dispo-
sitifs. Leurs principaux liens sont décrits dans la rubrique 
« Outils et dispositifs associés et/ou connexes ». Chaque 
fiche dispositif est reliée à une fiche-action du programme 
d’action (cf. chapitre « programme d’actions »).

Instances  d’analyse 
de la demande

Outils d’accompagnement

Accompagne- 
ment Vers  
et Dans  

le Logement  
(AVDL)

Fond  
de Solidarité  

pour le  
Logement (FSL)

Comité  
logement  

(CL)

Demandes  
et besoins  
des publics  

du PlanCommissions  
départementales de  
Coordination  des 

Actions de Prévention 
des EXpulsions 

(CCAPEX)

Accompagne- 
ment Social  

Lié au  
Logement  

(ASLL) 

Service  
Intégré  

d’Accueil et  
d’Orientation  

(SIAO)

Cellule  
des grands  
précaires

Commission  
de médiation 

DALO

Cellule de 
coordination 

des demandeurs 
d’asile

InterMédiation 
Locative (IML)

Bail  
Glissant

 Périmètre du parc Qualité du parc

Accord  
Collectif 

Départemen-
tal (ACD)

Plan  
départemental 
de lutte contre 

la précarité  
énergétique  

(à venir)

Pôle  
Départemental 
de Lutte contre 

l’Habitat Indigne 
(PDLHI)

Service  
Communal 
d’Hygiène 
et de Santé 

(SCHS)

Conférence 
Intercommunale 
Logement (CIL)

Convention  
Intercommu-

nale d’Attribu-
tion (CIA)

Contingent 
préfectoral et 
départemental

Observation  
et participation

Conseil Régional des 
Personnes Accompagnées 

(CRPA)

Observatoire  
Départemental Partenarial 

de l’Habitat (ODPH)
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II CONTEXTE

A - Dispositifs d’analyse de la demande

 Comité logement (lien avec la fiche-action 2-11) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Le Comité Logement est l’instance opérationnelle de l’accord 
collectif départemental entre l’État, le Département et les bailleurs sociaux des Hautes-Pyrénées. Émanation d’une 
volonté locale (et non d’une obligation réglementaire), il constitue un enjeu partenarial fort en raison de sa fonction 
de mise en relation des demandes et des offres de logement.

Missions et objectifs : Pour mener à bien sa mission de relogement, il est chargé de centraliser les informations 
relatives à l’offre de logement disponible et aux demandes de logement non satisfaites dans le cadre du Plan. Dans 
ce dernier cas, il procède à l’examen des dossiers de demande de logement des personnes défavorisées n’ayant pu 
trouver de solution dans le droit commun et peut proposer des mesures d’accompagnement social. Il constitue par 
ailleurs un outil de suivi des accords collectifs.

Public cible/bénéficiaire : Sont bénéficiaires les ménages en structure d’hébergement (CHRS, ALT, urgence, logement 
temporaire), en situation d’expulsion, en situation d’insalubrité, nécessitant un relogement adapté (PLAI, PLATS) avec 
un accompagnement social ou les demandeurs de logement en situation de précarité n’ayant pu trouver une solution 
pérenne dans le droit commun.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Le comité Logement est présidé par la chef du service logement du Département 
des Hautes-Pyrénées. Il est composé de la chef du service logement et de l’instructeur du comité logement, des bailleurs 
sociaux (OPH, PROMOLOGIS, SEMI, ICF ATLANTIQUE), d’un représentant d’une association agissant dans le cadre du 
logement temporaire et du bail glissant (UDAF), d’un représentant de chacun des services de l’État (DDCSPP, DDT). Le 
secrétariat et l’animation du comité sont assurés par le Service Logement de la Direction de la Solidarité Départementale 
(DSD) via l’instructeur du comité logement.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Le comité est composé de deux instances : la Commission 
d’Évaluation Sociale (CES) – qui se réunit une fois par mois – et le Comité logement (constitué d’un comité logement 
droit commun et d’un comité logement PLAI) – également mensuelle. Dans les Hautes-Pyrénées, le Comité Logement 
accompagne les relogements dans le parc public. En 2015, sur 150 dossiers, 64 ménages ont été relogées par le biais du 
Comité. Le Comité Logement PLAI (composée des bailleurs sociaux, DDCSPP, DDT, référent social de la cellule PLAI et 
référents sociaux du territoire), issu des travaux de l’ACD, constitue une instance partenariale spécifique du PDALHPD des 
Hautes-Pyrénées se réunissant toutes les 10 semaines afin de centraliser les informations relatives à l’offre de logement 
disponible PLAI adapté, analyser les demandes de logement PLAI et mobiliser l’offre vacante et l’accompagnement social 
de la cellule PLAI.
Chaque demande déposée auprès du Service Logement est présentée par le référent social en charge de la situation en 
Commission d’Évaluation Sociale qui effectue une évaluation “en vue d’élaborer le projet de logement, de définir et 
préciser les modalités d’accompagnement social”. Les dossiers sont ensuite présentés en séance plénière du Comité Lo-
gement. Les bailleurs sociaux s’engagent à faire des propositions de relogement. En fonction des problématiques, un ac-
compagnement social est proposé : ASLL, PLAI, bail glissant, AVDL. Tout dossier est considéré comme “relogé” dès lors 
qu’en Comité Logement, le bailleur social confirme l’attribution ou qu’un relogement s’est effectué dans le parc privé.
Le comité participe par ailleurs mensuellement à la commission d’orientation et de suivi du Pôle de lutte contre l’habitat 
indigne et joue ainsi un rôle d’interface entre le pôle et les services sociaux.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Lors des relogements validés par le Comité Logement, l’accompagnement so-
cial peut mobiliser un ensemble d’acteurs et de dispositifs : les services sociaux des MDS, les travailleurs sociaux du service 
logement, les mesures de bail glissant, les mesures d’Accompagnement Vers et Dans le logement, la cellule PLAI.
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 Comité hébergement du SIAO  (en lien avec la fiche-action 2-9) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : L’instance technique représentée par le Comité Hébergement 
dans les Hautes-Pyrénées est une réponse organisationnelle spécifique pour assurer plusieurs des missions principales 
des SIAO, définies notamment dans loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Réno-
vé (ALUR) et précisées dans la circulaire n° DGCS/SD1A/2015/325 du 17 décembre 2015 : réaliser, grâce au développe-
ment de partenariats avec les institutions concernées, une évaluation de la situation ; faire des propositions d’orientation 
des personnes en demande vers les structures et organismes d’hébergement et de logement adapté ; assurer le suivi du 
parcours des personnes ou familles éprouvant des difficultés particulières à se loger.

Missions et objectifs : Le Comité d’Hébergement (CH) est une instance technique de traitement des demandes d’hé-
bergement qui étudie les évaluations sociales transmises préalablement par les opérateurs externes et propose des 
orientations en fonction de chaque situation en connaissance de la disponibilité des places d’hébergement dans le 
département. Pour mener à bien cette mission de façon continue et apporter une réponse au fil de l’arrivée des dossiers 
de demande, une procédure parallèle de traitement hors CH a été mise en place. Dans ce cas, les travailleurs sociaux 
coordonnent, pré-orientent, voire orientent les dossiers. Cette procédure libère le CH de sa seule fonction technique 
d’orientation et permet de développer la dimension partenariale à travers la mise en débat des situations complexes, le 
suivi des situations et la présentation d’actions innovantes entre les opérateurs AHI qui la composent.

Public cible/bénéficiaire : Le CH traite les demandes exprimées par toute personne éprouvant des difficultés particu-
lières à se loger en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Le Comité Hébergement se compose de la quasi-totalité des opérateurs de l’hé-
bergement et du logement adapté ayant conventionné avec le SIAO 65 dans le département : organismes hébergeurs, 
bailleurs sociaux, CADA, CCAS, etc. Le CH s’ouvre par ailleurs à d’autres acteurs œuvrant auprès des personnes sollici-
tant les dispositifs AHI (Mission Locale, CMP, EMP, etc.) pour élargir l’échange à d’autres professionnels. Il est organisé 
et animé par le Coordinateur et le référent SIAO. 

Structuration de la démarche et articulation des actions : Le Comité Hébergement se réunit à date régulière tous les 15 
jours pour traiter des informations générales (relatives à l’ordre du jour), de la liste d’attente, des places disponibles, 
des réservations préfectorales, du suivi des personnes dans leur parcours d’hébergement, la fin des prises en charge, 
les situations particulières et les signalements. L’ensemble des opérateurs de l’hébergement et du logement adapté ont 
conventionné avec le SIAO 65 et portent à sa connaissance la disponibilité de l’offre et des places disponibles. À chaque 
situation abordée au cours des réunions du CH, une orientation est proposée via une réponse individuelle donnée aux 
personnes et aux prescripteurs de l’évaluation sociale. Les procédures de mise en œuvre de ces orientations par le SIAO 
sont également définies et donnent lieu à un compte rendu. Les places d’hébergement à la main du SIAO sont réparties 
entre 11 structures sur l’ensemble du territoire départemental. Ces dernières, diverses, sont représentées par des CHRS, 
Abri de nuit, Hôtel SAMU Social, Foyers, CHU, etc. Le manque de place est le principal facteur à l’origine de l’absence 
de proposition.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Les activités du CH s’articulent avec de nombreux autres dispositifs. Il 
peut notamment préconiser des mesures AVDL (dont la validation est donnée par la DDCSPP). L’un des enjeux est re-
présenté par les connexions entre le comité hébergement et le comité logement pour la fluidité de l’accès au logement 
des personnes.
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 Le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation — SIAO et SAO (lien avec la fiche-action 2-9)  

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Issus d’un constat sur la segmentation importante du secteur de 
l’hébergement et de l’accès au logement des personnes sans-abri ou mal-logées, les Services Intégrés d’Accueil et d’Orien-
tation (SIAO) ont été créés par la circulaire du 8 avril 2010. Les principes et missions des SIAO ont ensuite été renforcés 
par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) et précisés dans la 
circulaire n° DGCS/SD1A/2015/325 du 17 décembre 2015 relative à la mise en œuvre des dispositions de la précédente 
loi concernant les SIAO.

Missions et objectifs : Les SIAO sont compétents dans les domaines de l’urgence, de l’insertion et du logement adapté. 
Ils poursuivent quatre objectifs principalement : simplifier les démarches d’accès à l’hébergement ou au logement, 
traiter avec équité les demandes, coordonner les différents acteurs (de la veille sociale jusqu’au logement) et partici-
per à l’observation sociale. Le socle réglementaire de leurs missions se décline en 10 points autour de la coordination 
des acteurs concourants au dispositif de veille sociale, du recensement des demandes et des places, des propositions 
d’orientation, du suivi des parcours, de la veille sociale et la production de statistiques sur l’activité.

Public cible/bénéficiaire : Le SIAO s’adresse aux personnes éprouvant des difficultés particulières à se loger en raison 
de l’inadaptation de leurs ressources ou de leurs conditions d’existence.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Depuis la loi ALUR, l’ensemble des missions des SIAO doit être assuré par un 
opérateur unique. Dans les Hautes-Pyrénées, et selon les nouvelles dispositions législatives, le représentant de l’État dans 
le département (la DDCSPP) a désigné un opérateur SIAO unique depuis 2010 qui réunit les missions relatives à l’urgence 
et à l’insertion dans un même service. La Croix rouge est personne morale gérant le SIAO dans les Hautes-Pyrénées. Le 
SIAO 65 présente la particularité d’intégrer au sein même de ses missions un Service d’Accueil et d’Orientation (SAO) 
matérialisé par la gestion d’un accueil de jour. Cette particularité est à mettre en lien avec la revendication d’une culture 
de proximité, de l’« aller vers » par l’opérateur, que favorisent les autres dispositifs de la plateforme de veille sociale que 
le 115.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Une convention établie entre la DDCSPP et la Croix rouge 
définit les engagements du SIAO au niveau des objectifs, de l’information à transmettre au représentant de l’État, en 
matière de coopération, de modalités de suivi de l’activité et de financements accordés par l’État ainsi que de modalités 
d’organisation spécifiques. L’organisation et la centralisation de la demande représentent l’une des premières missions du 
SIAO. Celle-ci s’articule directement avec les orientations qu’elle propose aux personnes sans abri ou risquant de l’être. 
La plateforme téléphonique 115 est assurée en journée par trois professionnels de l’association. Elle recense l’ensemble 
des demandes par ce canal de recueil. Le SAO permet d’offrir une modalité complémentaire d’accueil des personnes sans 
abri ou en détresse pour une évaluation de la situation médicale, psychique et sociale pour les orienter vers les structures 
adaptées. Le SIAO recueille l’ensemble des évaluations sociales prescrites par l’ensemble des opérateurs relevant du 
droit commun et des dispositifs spécialisés. Il assure ensuite une orientation des demandes vers les dispositifs d’accueil 
d’urgence ou d’insertion du département selon chaque situation. Le Comité Hébergement, animé par le SIAO, organe 
collégial réunissant les principaux acteurs locaux des dispositifs AHI dans les locaux du SIAO ou ceux de l’un des par-
tenaires, constitue l’instance technique de traitement des demandes d’hébergement. Pour chaque situation, une réponse 
individualisée est donnée aux personnes et aux prescripteurs de l’évaluation sociale.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Le SIAO vise à améliorer la coopération des acteurs pour permettre 
d’apporter une réponse adaptée aux besoins des personnes en situation de précarité. À ce titre, il développe des liens 
opérationnels avec des partenaires de la santé, de l’asile, de la justice, des collectivités territoriales et du logement. Il 
participe par ailleurs à de nombreux groupes de travail thématiques au titre desquels figurent principalement : le dia-
gnostic à 360° ; la cellule des grands précaires ; le club SIAO Occitanie ; la cellule de coordination demandeurs d’asile.
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 La Commissions départementales de Coordination  des Actions de Prévention              
 des EXpulsions — CCAPEX  (lien avec la fiche-action 2-12)  

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Mises en place par la loi ENL (Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006), 
les Commissions départementales de Coordination des Actions de Prévention des EXpulsions (CCAPEX) ont été rendues obli-
gatoires par la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009. Leur rôle et leur fonctionnement ont été modifiés et précisés par décret du 
30 octobre 2015 en application de la loi ALUR.

Missions et objectifs : La CCAPEX remplit une mission de pilotage, visant à coordonner, évaluer et orienter le dispositif 
de prévention des expulsions locatives défini par le PDALHPD et par la charte pour la prévention des expulsions (via une 
transmission au comité responsable du PDALHPD d’un bilan des procédures d’expulsions locatives et un recensement 
des propositions d’amélioration du dispositif) ; et une mission de traitement des situations individuelles, visant à mettre 
les ménages au cœur du dispositif le plus en amont possible de la procédure judiciaire d’expulsion. À ce titre, il délivre 
des avis et des recommandations à l’intention de l’ensemble des acteurs de la prévention ainsi qu’aux bailleurs et aux 
locataires concernés par une situation d’impayé ou de menace d’expulsion.

Public cible/bénéficiaire : La CCAPEX est compétente pour l’ensemble des situations de location (y compris lorsque le 
ménage ne bénéficie pas d’une aide personnelle au logement).

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : L’instance départementale est composée des membres de droit : Préfet des 
Hautes-Pyrénées, Président du Conseil départemental, Directeur de la CAF, Directeur de la MSA, Maires des communes 
où résident les ménages menacés d’expulsion. Les trois instances locales (Tarbes, Bagnères-de-Bigorre et Argelès-Ga-
zost) sont chargées de l’examen des situations d’expulsion locatives et des situations en précontentieux, de l’organisa-
tion d’entretiens de mobilisation, du signalement au pôle de lutte contre l’habitat indigne et d’expertises sur les risques 
de trouble à l’ordre public liés à l’accord du Concours Force Publique.

Structuration de la démarche et articulation des actions : La CCAPEX examine les dossiers les plus complexes d’as-
signation en résiliation de bail et l’ensemble des dossiers de commandement de quitter les lieux et de concours à la 
force publique. Elle peut être saisie par le locataire ou le bailleur dès le premier mois d’impayé. Elle peut également être 
saisie par les organismes payeurs des aides au logement en amont de la procédure contentieuse d’expulsion locative, 
soit pour avis, soit pour information.
Environ 300 Diagnostics Sociaux et Financiers (DSF) sont assurés chaque année par les services sociaux : Département 
(Maisons Départementales de la Solidarité et Service Logement), CCAS, et à la marge l’UDAF. Ces DSF visent à éclairer 
la décision du juge pour la résiliation du bail et à mobiliser le ménage sur sa dette locative et son projet logement. Les 
services sociaux contribuent ainsi au rôle de prévention et de mobilisation des CCAPEX.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Les instances locales de la CCAPEX peuvent orienter les situations vers la 
commission de médiation du DALO. La charte de Prévention des Expulsions Locatives constitue un outil de la CCAPEX 
et du PDALHPD pour organiser les interactions entre les différents partenaires de la prévention locative afin de renforcer 
les actions pouvant prévenir les ruptures locatives.
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 Commission de médiation, Droit au Logement (lien avec la fiche-action 2-9) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : La commission de médiation, instituée par la loi du 29 
juillet 1998, constitue une instance préexistante à la loi sur le Droit Au Logement Opposable (relative initialement 
à la lutte contre les expulsions) et profondément transformée par celle-ci. Selon le Droit Au Logement Opposable 
(DALO), instauré par la loi du 5 mars 2007, le droit au logement décent et indépendant est garanti par l’État. Ce 
droit s’exerce par un recours amiable devant la commission départementale de médiation, puis le cas échéant, 
par un recours contentieux devant le tribunal administratif. En application de l’article L.441-2-3 du Code de la 
construction et de l’habitation, l’État est tenu d’assurer le logement ou le relogement des personnes dont la de-
mande a été considérée comme prioritaire et urgente par la commission de médiation.

Missions et objectifs : La Commission est l’outil central du dispositif DALO, lequel constitue un recours quand les 
autres dispositifs légaux n’ont pas permis aux personnes d’accéder ou de se maintenir dans un logement ou un hé-
bergement adapté à leurs besoins. Elle a ainsi pour mission d’examiner les demandes de logement et d’hébergement, 
afin d’en « apprécier d’une part le caractère prioritaire du demandeur, et, d’autre part, le caractère urgent de son 
besoin de se voir attribuer un logement ». C’est par la commission que s’effectuent principalement les injonctions du 
préfet en matière de relogement sur le département.

Public cible/bénéficiaire : « Toute personne qui, résidant sur le territoire français de façon régulière et dans des conditions 
de permanence définies par décret en Conseil d’État, n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y 
maintenir ». Les personnes déposant un recours auprès de la commission au titre du droit au logement opposable doivent 
répondre à un ou plusieurs des sept critères définis : menace d’expulsion, durée de séjour en structure d’hébergement, etc.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : La Commission est constituée de représentants de l’État, des collectivités 
territoriales, de bailleurs, de structures d’hébergement et d’associations œuvrant pour l’insertion ou le logement des 
personnes défavorisées.

Structuration de la démarche et articulation des actions : La commission de médiation DALO est saisie par les deman-
deurs de logement social eux-mêmes, sans l’assistance requise d’une travailleuse sociale. C’est par la saisine de la com-
mission (via un formulaire spécifique accompagné de pièces justificatives) qu’un requérant peut être reconnu au titre du 
DALO ou du DAHO. En considérant les informations relatives aux besoins, aux capacités du requérant et aux obstacles 
rencontrés (fournies par les bailleurs concernés, les représentants des services sociaux et les instances du plan local d’ac-
tion), la commission émet un avis sur le caractère prioritaire ou non des demandes qui lui sont adressées. La Commission 
transmet la liste des personnes déclarées prioritaires à reloger au préfet. En ce qui concerne les propositions d’héberge-
ment, le représentant de l’État dans le département désigne le requérant au SIAO afin de l’orienter vers un organisme dis-
posant de places d’hébergement correspondant à ses besoins. Le préfet dispose d’un délai de trois mois pour les recours 
DALO (logement) et de six semaines pour les recours DAHO (hébergement) à compter de la décision de la commission, 
pour faire une proposition de logement au requérant, que la commission notifie en précisant les motifs d’attribution ou de 
refus. Il saisit les bailleurs sociaux pour qu’une offre de logement soit faite au requérant en tenant compte d’un ensemble 
de critères liés à la composition du foyer, l’état de santé, les lieux de travail ou d’activité, etc. Ces derniers s’engagent, 
sous réserve d’absence de disponibilité et dans l’objectif d’une intégration réussie, à se répartir, au prorata de leurs parcs 
respectifs, les solutions à apporter aux demandes prioritaires DALO. La commission peut procéder à une reconnaissance 
au titre du DALO ou du DAHO, à un refus de reconnaissance, à la réorientation d’un recours DALO vers un DAHO et 
inversement, ou qualifier le recours de « sans objet » lorsque le requérant a trouvé une solution.
En cas de refus, le requérant peut effectuer un recours gracieux devant la commission ou un recours contentieux 
« en annulation » au tribunal administratif. En cas de non-accès à un logement ou un hébergement dans les délais 
légaux, le recours contentieux « injonction », la décision du tribunal administratif ou le recours indemnitaire sont les 
différents recours possibles.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Le préfet peut saisir par ailleurs les bailleurs sociaux pour des relo-
gements de personnes défavorisées menacées d’expulsion et dont le relogement est demandé par la CCAPEX ou en 
situation d’habitat indigne dont l’urgence du relogement est signalée par le PDLHI des Hautes-Pyrénées.
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B - Dispositifs d’accompagnement 

 Fonds de Solidarité pour le Logement — FSL (lien avec la fiche-action 2-14) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Créé en 1990 par la loi Besson, le Fonds de Solidarité pour 
le Logement (FSL) est confié à la gestion des Départements depuis le 1er janvier 2005. Il regroupe différents fonds qui 
existaient auparavant à savoir le FSL principal, le Fonds Énergie Précarité et le Fonds Dettes Téléphoniques. Il constitue 
l’un des principaux outils financiers du PDALHPD. Les fonds ASE (attribués au titre de la précarité énergétique) et FSL 
ont été fusionnés en un fonds unique pour répondre aux demandes des foyers avec enfants.

Missions et objectifs : Le FSL est un fonds partenarial qui permet d’accorder des aides pour l’accès ou le maintien dans 
le logement et/ou le maintien des fournitures énergétiques. Il intervient pour faciliter l’accès au logement ou pour 
garantir le maintien dans celui-ci en contribuant au financement d’aides individuelles octroyées sous forme de prêt ou 
de subvention et de mesures d’accompagnement social.

Public cible/bénéficiaire : Le FSL intervient auprès des publics du Plan, des personnes ou familles éprouvant des 
difficultés en raison notamment de l’inadaptation de leurs ressources ou de leurs conditions d’existence pour accéder 
à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir, et pour disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et des ser-
vices téléphoniques. Il s’adresse aux ménages locataires. Les conditions d’éligibilité prennent en compte l’ensemble 
des ressources du ménage (l’aide FSL n’est pas conditionnée au bénéfice d’une prestation sociale particulière). Sur 
4093 dossiers de demande examinés en 2015 dans les Hautes-Pyrénées, 3237 ménages ont bénéficié du FSL pour 
un volume global de 1 381 962 €.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Le Département est responsable de la gestion du Fonds (la décentralisation du FSL 
a eu lieu le 1er janvier 2005 dans le département des Hautes-Pyrénées). Sous sa responsabilité et son contrôle, il délègue la 
gestion financière et comptable à la CAF. Il est alimenté par différents financeurs dont le Conseil départemental, la CAF et la 
MSA, les collectivités territoriales (communes), les bailleurs publics et les fournisseurs d’énergie des Hautes-Pyrénées.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Les aides octroyées se présentent sous la forme de prêts et/ou 
de subvention selon les difficultés financières des bénéficiaires. Un règlement intérieur définit : les instances de pilotage 
du dispositif et d’attribution des aides, la délégation à la CAF de la gestion financière et comptable, les critères d’éligibilité 
au FSL en matière de prévention de l’impayé de loyer et d’accompagnement social lié au logement et le régime des aides 
accordées. Le nouveau règlement intérieur des aides financières FSL a été adopté le 27 octobre 2017 par le Conseil dépar-
temental. Un comité de pilotage valide le budget et les orientations annuelles. Les demandes d’aides sont instruites au fil 
de l’eau par les instructeurs FSL au service Logement. Seront examinés en commission d’attribution des aides financières, 
une fois par mois, les refus, les demandes dérogatoires ainsi que les demandes que les instructeurs n’auront pas pu traiter 
directement. Les aides FSL s’effectuent selon trois axes : 
• Le FSL ACCÈS vise à faciliter l’accès à un nouveau logement décent, durable et adapté à la composition familiale et 
la situation financière. Il peut être mobilisé pour le dépôt de garantie, le premier mois de loyer, l’ouverture de comp-
teurs, l’assurance habitation, les frais de déménagement, l’équipement de première nécessité et/ou les frais d’agence. 
Le montant du FSL accordé est calculé en fonction du loyer du nouveau logement, des ressources et de la composition 
familiale du bénéficiaire et des dépenses engagées. 
• Le FSL MAINTIEN vise à faciliter le maintien dans le logement actuel à condition que celui-ci soit décent, durable et 
adapté à la composition familiale et la situation financière du demandeur.  Il attribue des aides sous forme de prêt et/ou 
de subvention. Une mobilisation du ménage est attendue au travers de la reprise à minima du paiement des résiduels 
de loyer, l’objectif étant qu’il soit en capacité de payer son loyer à moyen terme après l’intervention du FSL. 
• Le FSL ÉNERGIE vise à éviter les coupures de fournitures énergétiques. Il est attribué uniquement sous forme de 
subvention pour couvrir les impayés de factures énergétiques et favoriser ainsi le maintien des énergies : eau, gaz, élec-
tricité, fuel, bois, téléphonie… (72 % des bénéficiaires du FSL en 2015 l’ont été au titre du FSL ÉNERGIE qui représente 
55 % des fonds alloués).
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Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Les actions de lutte contre la précarité énergétique s’articulent avec 
la politique conduite sur les aides à la pierre par les services du Conseil départemental en faveur de la rénovation 
thermique du bâti, en faveur du parc privé et du parc social public de l’OPH, mais également en cohérence avec 
les actions de l’ANAH. Au regard de la mission de coordination des dispositifs d’aide en prévention des rupture 
locatives joué par les instances locales de la CCAPEX, le FSL maintien est ainsi fortement lié à cette dernière ins-
tance. Les commissions techniques du FSL Maintien et Accès peuvent mandater des mesures ASLL.

 Accompagnement Social Lié au Logement — ASLL  (en lien avec la fiche-action 2-10) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Les mesures d’accompagnement social lié au logement (ASLL) 
sont prévues dans la circulaire N° 90-89 du 7/12/1990, intervenant en application de la Loi du 30/05/90 (dite loi Bes-
son) et visant à la mise en œuvre du droit au logement.

Missions et objectifs : L’ASLL est un accompagnement social spécifique lié au logement pour les publics identifiés prio-
ritaires par le PDALHPD. Cet accompagnement spécifique a pour objectif d’accompagner le public dans sa démarche 
de maintien dans son logement actuel ou dans sa démarche de recherche ou d’accès à un nouveau logement. Il vise 
également à prévenir les expulsions locatives. L’ASLL étant un accompagnement spécifique et non global, il n’a pas 
vocation à gérer l’ouverture de droits sociaux ni le parcours de soins, etc.

Public cible/bénéficiaire : Les publics du PDALHPD

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : L’ASLL est financé par le Fonds Solidarité pour le Logement (FSL). Il est assuré par 
des travailleurs sociaux du service Logement du Département (conseillères en économie sociale et familiale, assistantes de 
service social, éducateur spécialisé). Des actions d’accompagnement ASLL sont également portées par six opérateurs habi-
lités (UDAF, Mission Locale, l’Ermitage, le CIDFF, CILUMD/TEVA et le CCAS de Tarbes) autour du bail glissant, du logement 
des jeunes et du logement temporaire.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Les demandes de mise en place de mesures ASLL émanent des 
Maisons Départementales de la Solidarité suite à un diagnostic logement formalisé ainsi que du Comité Logement et de la 
cellule des situations complexes CCAPEX.  Les mesures ASLL visent les publics prioritaires du PDALHPD. 
La Commission d’Attribution des Mesures Sociales (CAMS) examine toutes mesures exercées par le service Logement lors 
de son entrée, mais également à son échéance.
L’ASLL est travaillé selon trois axes :
-  L’ASLL recherche en définissant un projet de relogement adapté à la situation sociale et financière et en soutenant les 

visites de logement.
-  L’ASLL accès en installant le ménage dans son nouveau logement sur le plan financier et matériel (démarches adminis-

tratives, budget logement, information sur les droits et devoirs…) et en soutenant l’appropriation du logement et de son 
environnement, de son aménagement et de son entretien.

-  L’ASLL maintien en accompagnant la résorption de la dette, en faisant de la médiation entre locataire et propriétaire, en veillant à  
l’appropriation du logement et son entretien et en qualifiant l’état du logement (confort, indécence, insalubrité…).

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : L’articulation de l’ASLL avec l’AVDL constitue l’un des enjeux de la mise 
en œuvre de ces dispositifs. Afin de favoriser les articulations entre les MDS et le service Logement, d’une part, chaque 
travailleur social du service Logement est sectorisé et, d’autre part, dans chaque MDS, des correspondants Logement 
se mettent en place. 
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 Accompagnement Vers et Dans le Logement — AVDL  (en lien avec la fiche-action 2-10) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : L’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) s’inscrit 
dans le principe du « logement d’abord », le logement étant alors considéré comme une condition préalable et néces-
saire à l’insertion. Le financement de cette prestation a été unifié au sein du fonds national pour l’accompagnement vers 
et dans le logement (FNAVDL), créé en 2011 et renforcé en 2013, et dont la gestion est confiée à la caisse de garantie 
du logement locatif social (CGLLS). Depuis la loi de Finances initiale pour 2013, le FNAVDL a vu son périmètre d’inter-
vention étendu au profit de ménages non bénéficiaires du DALO et qui plus largement relèvent des politiques d’héber-
gement et d’accès au logement. Le présent cahier des charges ne concerne que les personnes reconnues prioritaires au 
titre du DALO, ou, dans des cas précisés ci-dessous, les personnes ayant formulé le recours amiable.

Missions et objectifs : L’AVDL est un volet de l’intervention sociale en faveur des ménages en difficulté qui vise à rendre 
autonome la personne dans la prise en charge de sa situation de logement. Il constitue notamment un dispositif de main-
tien dans le logement en prévenant les risques d’expulsion et favorise le circuit court dans l’accès au logement en appuyant 
les sorties de structure d’hébergement et de logement temporaire vers du logement pérenne.

Public cible/bénéficiaire : L’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) est une prestation individuelle ou col-
lective fournie sur une période déterminée à un ou des ménages rencontrant un problème de maintien dans un loge-
ment ou d’accès à un logement en raison de difficultés financières, de difficultés d’insertion sociale ou d’un cumul 
des deux. Il s’adresse à la fois aux ménages reconnus prioritaires par la commission départementale de médiation (volet 
DALO) ou à ceux qui ne le sont pas.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Sur le département des Hautes-Pyrénées, les instances pouvant prescrire 
des mesures AVDL sont principalement : le Comité logement, le SIAO (dans le cadre du comité hébergement), la 
CCAPEX (dans le cadre notamment de troubles de voisinage et des impayés de loyer), la commission de Médiation 
du DALO, la DDCSPP (dans le cadre de relogement en sortie d’insalubrité), le PDLHI (lors des cellules d’orientation 
et de suivi) et la Commission d’Évaluation Sociale) du comité Logement. À la suite de cet accompagnement, les per-
sonnes doivent pouvoir vivre de façon autonome dans leur logement.

Structuration de la démarche et articulation des actions : L’AVDL correspond à des mesures exclusivement ciblées sur 
l’accès et le maintien dans le logement. Ces mesures peuvent mobiliser diverses modalités selon chaque situation et 
se déclinent dans les interventions suivantes : l’aide à la recherche collective ou individuelle de logement, l’aide aux 
premiers pas dans le logement, le suivi préventif du ménage logé, l’aide au maintien dans le logement et le traitement 
des difficultés locatives, l’accompagnement au développement de la vie sociale au dedans et au dehors du logement, 
l’évaluation en fin de prestation et l’orientation. Concrètement, dans sa mise en œuvre, l’AVDL consiste à établir un bi-
lan du ménage et effectuer un suivi personnalisé. Dans les Hautes-Pyrénées, un comité de suivi a été mis en place suite 
à la réflexion partenariale initiée par la DDCSPP en 2011. Suite à un appel à projets lancé en fin 2011, trois opérateurs 
mettent en œuvre les mesures AVDL sur le département : la Croix Rouge, l’Ermitage et l’ACSC. L’activité de l’AVDL se 
traduit par une trentaine de mesures annuelles sur la période 2012-2016 avec une prépondérance de la mobilisation 
par le Comité Logement, puis par les dispositifs DALO et la CCAPEX. Les mesures AVDL sont des mesures positionnées 
en appui d’autres dispositifs du PDALHPD.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : L’articulation de l’AVDL avec l’ASLL constitue l’un des enjeux de la mise 
en œuvre de ces dispositifs. Les mesures ASLL ne sont pas cumulables avec les mesures d’AVDL. En revanche, dans le 
cas de la mise en place d’un accompagnement non orienté vers le logement, l’AVDL peut constituer un complément 
utile. 
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 Intermédiation locative et Bail glissant (en lien avec la fiche-action 2-10) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : L’intermédiation se présente sous deux formes : la sous-location 
dans laquelle le propriétaire est en relation uniquement avec l’association, cette dernière garantissant le paiement du 
loyer et la mise en état du logement ; et le mandat de gestion : le locataire et le propriétaire sont liés par un bail de droit 
commun et la gestion locative est confiée à une agence immobilière à vocation sociale (AIVS). Dans les Hautes-Pyrénées, 
seule la première modalité est mobilisée au travers du bail glissant confié à l’UDAF et de l’intermédiation locative confiée 
à Atrium FJT.

Missions et objectifs : Intermédiation locative et bail glissant sont deux dispositifs utilisant le même mécanisme de la 
sous-location. Dans un premier temps, le bail est signé entre le propriétaire et l’association qui sous-loue elle-même 
à un ménage. Dans un second temps, lorsque le ménage s’est approprié correctement le logement et a su s’organiser 
pour payer le loyer et les charges de façon régulière, le bail glisse au nom du ménage. Le ménage devient locataire 
à part entière et le travail de l’association s’arrête. La sous-location permet de sécuriser, simplifier et garantir la rela-
tion entre le locataire et le bailleur grâce à l’intervention d’un tiers social et de rendre solvable l’accès et le maintien 
dans le logement. 

Public cible/bénéficiaire : Public en difficulté pour le maintien dans le statut de locataire.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Sur le département des Hautes-Pyrénées, l’association mandatée pour l’in-
termédiation locative est l’association ATRIUM FJT (opérationnelle depuis 2012) et l’association UDAF pour les baux 
glissants.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Dans les Hautes-Pyrénées, les orientations vers l’intermé-
diation locative sont décidées par la DDCSPP et le bail glissant par le Comité Logement. La démarche d’accompa-
gnement par le biais de l’association se déroule en deux phases : au cours d’une première phase, l’association prend 
le statut de locataire au titre du logement (l’association s’assure au cours de visites de vérification que le logement ré-
pond aux conditions de décence). Le ménage concerné par l’intervention d’intermédiation est alors sous-locataire de 
l’association pour une durée maximale de 9 mois. Un contrat de location est élaboré entre le propriétaire et l’associa-
tion qui joue alors le rôle d’intermédiaire auprès du ménage bénéficiaire sur la gestion du logement. Un autre contrat 
établi conjointement avec les partenaires présents (le ménage, le propriétaire et l’association) définit les modalités de 
la sous-location. L’accompagnement social vise la pérennisation du statut de locataire du ménage accompagné par 
l’association. C’est à travers des rencontres mensuelles qu’il permet de conduire le projet personnalisé du ménage 
en s’assurant que l’ensemble des droits des personnes est ouvert pour l’optimisation de la gestion budgétaire dans 
différents domaines (santé, budget, etc.). La deuxième phase est celle du glissement du bail : le contrat de location 
glisse et les relations entre locataires et propriétaires évoluent vers une relation locative directe. 

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Dans le cadre de l’accompagnement social, la démarche de sous-location 
porte une forte dimension partenariale autour des ménages : travailleurs sociaux du Département, Maisons de la Solida-
rité, SIAO, opérateurs de l’AVDL et de l’ASLL, opérateurs associatifs et professionnels du secteur médical.
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C - Dispositifs liés au périmètre du parc 

 La convention intercommunale d’attribution —  CIA,  et la conférence intercommunale      
 du logement — CIL  (lien avec la fiche-action 1-1) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Créée par la loi ALUR, la conférence intercommunale 
du logement (CIL) est rendue obligatoire par la loi Égalité et Citoyenneté pour tout EPCI qui a « des obligations 
de mixité sociale ». Par cette même loi, la convention intercommunale d’attribution (CIA) regroupe désormais les 
accords collectifs intercommunaux et les conventions d’équilibres territoriales. Dans les Hautes-Pyrénées, au lan-
cement du nouveau Plan, cette démarche s’applique exclusivement à l’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées.

Missions et objectifs : La Conférence intercommunale du logement (CIL) définit les orientations relatives aux at-
tributions de logements sociaux et de mutations sur le patrimoine locatif social. Ces orientations sont traduites par 
le CIA qui détermine les conditions dans lesquelles les critères de priorité sont pris en compte en répartissant les 
attributions à réaliser entre les bailleurs sociaux.

Public cible/bénéficiaire : Les ménages à bas revenus hors QPV (quartiers « politique de la Ville »), les personnes béné-
ficiaires du DALO et les personnes définies comme prioritaires (au sens de l’article L.441-1 du CCH).

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : La CIL est coprésidée par le préfet et par le président de l’EPCI. Elle ras-
semble, outre les maires des communes membres de l’établissement et le préfet, des représentants des bailleurs 
sociaux présents sur le territoire concerné, le Département, des organismes titulaires de droits de réservation, des 
associations locales de locataires, d’organismes agréés pour la maîtrise d’ouvrage. La CIA engage les membres du CIL 
et particulièrement l’ensemble des bailleurs sociaux présents sur le territoire concerné. Elle est agréée par le préfet.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Les orientations de la CIL précisent les objectifs de mixité 
sociale et l’équilibre entre les secteurs à l’échelle du territoire concerné pour les attributions de logements sociaux 
(en tenant compte de la situation des QPV). La CIA définit pour chaque organisme HLM, un engagement annuel 
quantifié et territorialisé d’attributions de logement à des ménages cumulant des difficultés économiques et so-
ciales. Elle définit les outils pour favoriser la mixité sociale, les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux 
et les titulaires de droits de réservation pour mettre en œuvre ces objectifs ainsi que les conditions dans lesquelles les 
réservataires et les bailleurs sociaux vont déterminer les demandes de logement social.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : La CIA est directement liée aux activités et décisions du CIL dont il 
représente la formalisation. Elle est soumise par ailleurs pour avis au comité responsable du PDALHPD. Dans chaque 
QPV, une commission (pré-commission d’attribution) est chargée de désigner les candidats pour l’attribution de lo-
gements disponibles, selon les modalités définies dans la convention d’attribution.
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 Accord collectif départemental — ACD (en lien avec la fiche-action 1-1) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : La loi du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte 
contre les exclusions prévoit la signature, dans chaque département, d’un accord entre l’État et les bailleurs so-
ciaux. L’accord collectif en vigueur dans le département des Hautes-Pyrénées (au lancement du nouveau Plan) est 
caduc au 31 décembre 2017. Un nouvel accord doit être signé début 2018, un travail de réécriture est programmé 
en lien avec les travaux de la CIL (cf. fiche-action n° 1).

Missions et objectifs : L’accord collectif départemental (ACD) a pour objet de fixer les objectifs de production de 
logements adaptés, permettre le relogement des personnes définies selon les termes de l’article R441-14-1 du CCH 
et décliner les engagements réciproques des bailleurs sociaux, du Département et des services de l’État autour 
des mesures correspondantes. L’offre de logements adaptés constitue l’un des enjeux majeurs de l’accord collectif 
départemental. 

Public cible/bénéficiaire : Les personnes rencontrant des difficultés de logement en raison de difficultés écono-
miques et sociales selon les modalités d’attribution définie dans l’ACD.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : L’ACD des Hautes-Pyrénées est fixé entre l’État, représenté par la DDCSPP, 
le Département et 7 bailleurs sociaux du département : l’OPH, PROMOLOGIS, la SEMI, l’ICF Atlantique, ERILIA, 
SNI Sud-Ouest et Colomiers Habitat. Le conseil Départemental mobilise dans le cadre de l’accord collectif dépar-
temental les outils financiers de solvabilisation tel que le FSL. Une cellule PLAI, composée des interventions d’un 
travail social Logement et d’un Technicien d’Intervention Sociale et Familiale (TISF) est chargée de l’observation 
des besoins en logement très social notamment PLAI. Le suivi de l’ACD est également assuré par la DDCSPP (no-
tamment avec l’outil SYPLO), par le service Logement du Département et par le Comité responsable du PDALHPD.

Structuration de la démarche et articulation des actions : L’ACD constitue l’un des principaux leviers pour la 
mise en œuvre des actions du PDALHPD. Il définit, pour chaque organisme social, des objectifs annuels chiffrés 
d’accueil des populations répondant aux critères du PDALHPD et les parts respectives des relogements selon les 
acteurs et procédures engagés : à l’initiative des bailleurs ou sur injonction préfectorale. Il peut préciser les délais 
au-delà desquels toute demande en attente anormalement longue bénéficie d’une priorité d’examen, ainsi que des 
moyens d’accompagnement. Il fixe également le nombre de logements individuels adaptés devant être produit 
par les bailleurs (en nombre de PLAI adapté par année). Dans les Hautes-Pyrénées, l’ACD prévoit la mise à dis-
position auprès du Comité Logement de l’ensemble des PLAI adaptés. Enfin, l’ACD définit la mise en œuvre des 
mesures d’accompagnement social, notamment au travers sa cellule PLAI et des mesures AVDL et les dispositions 
nécessaires à la mise en œuvre des objectifs, en cohérence avec les dispositifs du PDALHPD. Le comité logement 
(de droit commun et PLAI) est issu des travaux de l’ACD dont il représente une instance opérationnelle. L’ACD 
veille au respect des engagements des bailleurs sociaux à reloger les ménages ciblés, à rénover et produire des 
PLAI adaptés. Des réunions techniques interservices permettent de suivre et accompagner cet accord.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Le Conseil départemental mobilise, dans le cadre de l’Accord Col-
lectif, les outils financiers de solvabilisation (FSL) et les mesures d’accompagnement social aux côtés de celles 
mobilisées par la DDCSPP. La convention intercommunale d’attribution (CIA) correspond à l’élargissement des 
compétences de l’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées en matière d’habitat par une délégation d’une partie 
des réservations de logements sur le territoire de l’EPCI. Cet accord signé entre l’EPCI et les organismes dispo-
sant d’un patrimoine locatif social engage, au même titre de l’ACD, les organismes à attribuer des logements aux 
personnes défavorisées ou aux ressources modestes. Ces objectifs ont vocation à s’articuler avec ceux de l’ACD.
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 Le contingent préfectoral et le contingent départemental (en lien avec la fiche-action 1-3) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Selon les articles L. 441-1 et R. 441-5 du CCH, l’État, les 
collectivités territoriales, les EPCI, les chambres de commerce et d’industrie bénéficient, sous certaines conditions, 
d’un droit de réservation de logements locatifs d’organismes d’HLM donnant lieu à une convention entre les parties 
concernées. Les évolutions législatives récentes, relatives au droit opposable au logement, à la charte de prévention 
des expulsions ou à la formalisation d’accords collectifs intercommunaux fixent le cadre de gestion et de définition 
du contingent. Le contingent préfectoral et le contingent départemental sont un levier d’action de l’État et du Dépar-
tement pour le relogement des ménages reconnus prioritaires.

Missions et objectifs : Le contingent préfectoral est un droit de réservation par le préfet, représenté par la direction 
de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP), sur les logements des organismes HLM en 
contrepartie de la participation de l’État au financement de leur parc. Il permet ainsi au préfet de proposer aux orga-
nismes de logement à vocation sociale d’accueillir des familles défavorisées dont les situations ont été signalées par 
les travailleurs sociaux du département. Le Conseil départemental dispose également de logements dans le cadre 
de garanties d’emprunts susceptibles d’être mobilisées au titre de l’accord collectif départemental.

Public cible/bénéficiaire : Les logements du contingent préfectoral s’adressent aux personnes ou ménages en 
difficulté financière et/ou sociale rendant difficile l’accès ou leur maintien dans le logement. Ils concernent les 
publics visés par la loi DALO et publics prioritaires définis par le PDALHPD.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Un dispositif de suivi et d’évaluation du contingent préfectoral et départe-
mental est assuré par la DDCSPP et s’appuie sur une remontée par les organismes bailleurs des logements attribués 
sur le contingent. L’outil SYPLO (Système Priorité Logement) est déployé depuis 2014 dans les Hautes-Pyrénées 
et permet le suivi des traitements des demandes de logements des publics prioritaires du PDALHPD et le partage 
d’informations entre l’État, le Conseil départemental et les bailleurs sociaux.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Les conditions de mobilisation du contingent préfec-
toral et le droit de réservation des partenaires sont définis dans l’Accord collectif départemental (ACD). L’at-
tribution d’un logement faisant partie du contingent préfectoral et départemental intervient soit à l’initiative du 
bailleur en commission d’attribution des logements, soit sur proposition du comité logement, soit sur injonction 
du préfet suite à une décision de la commission de médiation du Droit Au Logement Opposable (DALO). Cette 
dernière commission, après examen des dossiers de saisine, statue sur l’urgence à loger ou à héberger les deman-
deurs et transmet ensuite ces situations au préfet pour un relogement sur le contingent préfectoral du parc social.
La quotité globale réservée par le préfet représente, au regard de la réglementation en matière de logement, 30 % 
du nombre total de logements sociaux du département, dont 5 % réservés au profit des fonctionnaires de l’État. 
Les droits de réservation de l’État et du Département sur le parc social sont actuellement de 385 logements par 
an, répartis de la manière suivante : 90 logements par an pour le Comité logement (à titre d’objectif minimum), 
20 logements par an sur injonction du préfet (à titre d’objectif indicatif) et 275 logements par an à l’initiative du 
bailleur. Des conventions signées avec 7 bailleurs sociaux disposant de logements locatifs dans le département 
fixent notamment le flux annuel des attributions affectées par chaque bailleur.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Les besoins en relogement sur le contingent préfectoral et départe-
mental sont quantifiés à partir de trois sources : la commission de médiation DALO, la commission de prévention 
des expulsions locatives et le comité logement.
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D - Dispositifs liés à la qualité du parc

 Pôle départemental de lutte contre l’habitat  indigne  — PDLHI  
 (en lien avec la fiche- action 1-6) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : L’habitat indigne, tel que défini dans la loi de Mobilisation 
pour le logement et la lutte contre l’expulsion du 25 mars 2009, recouvre l’ensemble des situations d’habitat qui sont 
un déni au droit au logement et portant atteinte à la dignité humaine, à la sécurité physique et/ou à la santé des oc-
cupants : logements, immeubles et locaux insalubres, menaçants de ruine, dangereux, habitats précaires. Depuis la 
loi portant engagement national pour le logement (loi ENL) du 13 juillet 2006, le PDALHPD doit comporter un volet 
habitat indigne (portant sur le repérage et comportant un plan d’action), et l’objectif de repérage de l’habitat indigne 
doit également être intégré dans les Programmes Locaux de l’Habitat (PLH).

Missions et objectifs : Le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI) représente l’instance privilégiée 
d’animation et de structuration territoriale de la lutte par le traitement des situations d’habitat indigne signalées sur 
le département. Il est chargé de repérer, traiter et accompagner les situations de mal-logement en coordonnant et 
en optimisant les actions des différents membres : traitement des plaintes et des signalements, actions de repérage de 
terrain, actions de communication et de formation, l’assistance des communes, suivi et traitement des arrêtés de police 
générale, accompagnement des ménages en détresse et victime d’habitat indigne.

Public cible/bénéficiaire : L’ensemble des foyers vivant dans des locaux d’habitation ou un logement impropres à cet usage et 
dont l’état « expose ses occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé ».

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Dans les Hautes-Pyrénées, le PDLHI a été mis en place en 2007. Le PDLHI des 
Hautes-Pyrénées est conjointement piloté par la Direction départementale des Territoires (DDT) et la délégation territo-
riale de l’agence régionale de la Santé (DT-ARS). Il est composé de 17 membres, partenaires de la lutte contre l’habitat 
indigne au niveau départemental : services de l’État (Préfecture, ARS, DDT, DDCSPP), des collectivités territoriales (CD 
des Hautes-Pyrénées, communes de Tarbes, Lourdes, Bagnères-de-Bigorre, Lannemezan, Vic-en-Bigorre et Soues), des 
organismes de prestations sociales (CAF, MSA) de l’ADIL, de l’UDAF et de l’ANAH.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Le pôle comporte deux instances : la commission d’orientation 
et de suivi. Lieu de mutualisation des compétences, cette dernière a vocation à établir un pré-diagnostic et une orientation 
optimale des signalements. Les signalements, pouvant provenir de divers acteurs, particulièrement la CAF, les CCAS et 
SCHS, débouchent sur une visite conjointe ARS-DDT des logements concernés. Les cellules opérationnelles, organe de 
mobilisation des partenaires concernés, peuvent être mises en place selon la complexité des situations. Elles constituent 
un organe technique dont la composition est spécifique à chaque situation et dont l’objectif est de résoudre les situations 
difficiles en les étudiant dans leur globalité et en apportant des solutions aux occupants de logements dégradés. Outre 
les visites, le pôle engage, pour mener à bien ses missions, des dossiers « sortie d’insalubrité » auprès de l’ANAH, des 
procédures administratives et arrêtés d’urgence. Par ailleurs, les PLAI adaptés font l’objet d’une visite systématique par la 
DDT, ce qui favorise la connaissance du parc très social et la mise en œuvre des travaux de réhabilitation nécessaire dans 
ce parc. Enfin, le pôle participe également aux ateliers logement de Lourdes et de Tarbes, portés par la mission d’insertion 
du Conseil départemental. Les procédures relatives à la gestion des situations d’habitat indigne sont intégrées dans une 
base de données (@riane habitat) mise en place par l’ARS et permettant un suivi partenarial des dossiers.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Le Pôle s’articule par ailleurs à divers outils et dispositifs de quantifica-
tion et de repérage de l’habitat indigne sur le département. Il s’agit notamment de la cellule PLAI dans l’adaptation d’un 
accompagnement social auprès des ménages concernés par le mal-logement. Le PDLHI entretient en outre des liens 
étroits avec la CCAPEX et les Service communale d’hygiène et de santé (SCHS) qui en sont membres.
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 Le Service communal d’hygiène et de santé  — SCHS (en lien avec la fiche 1-6) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : La loi du 15 février 1902 relative à la protection générale de 
la santé publique crée les bureaux municipaux d’hygiène (BMH) dans les villes de plus de 20 000 habitants ainsi que 
dans les communes de plus de 2 000 habitants siège d’un établissement thermal. Les BHM prendront le nom de services 
communaux d’hygiène et de santé (SCHS) en 1984. Les missions des SCHS sont notamment précisées ensuite dans la loi 
du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique et la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales.

Missions et objectifs : Les missions des SCHS constituent un large ensemble de compétences autour des questions de salubri-
té, d’hygiène et de santé publique. Elles portent sur le contrôle administratif et technique des règles générales d’hygiène pour 
les habitations, leurs abords et dépendances, l’avis sur les établissements d’accueil des enfants de moins de 6 ans, le contrôle 
de l’hygiène alimentaire, l’autorisation du versement des eaux usées autres que domestiques dans le réseau public, la tenue 
à jour du fichier des vaccinations, etc. La compétence pour la réalisation des mesures prescrites pour remédier à l’insalubrité 
ou, en cas d’insalubrité irrémédiable, écarter les dangers immédiats pour la santé ou la sécurité des occupants ou des voisins 
regarde particulièrement les autres dispositifs de prévention dans le cadre de la politique publique du logement.

Public cible/bénéficiaire : Habitants de chaque commune dotée d’un SCHS.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Sur le département des Hautes-Pyrénées, deux villes disposent d’une 
SCHS : la ville de Tarbes et celle de Bagnères-de-Bigorre. Ils sont directement dépendants des services de mairie 
auxquels ils sont rattachés.

Structuration de la démarche et articulation des actions : Le SCHS, contrôle au nom de l’État, l’application des 
règles d’hygiène sur le secteur géographique de la commune et réalise le travail pour lequel la commune reçoit 
une contribution de l’État dans le cadre de la dotation générale de décentralisation. Le service réceptionne les 
réclamations ne relevant pas des procédures judiciaires devant les tribunaux civils. Le service peut alors interve-
nir au titre de contrôle de l’application des règles d’hygiène. En cas d’urgence, le service est habilité à intervenir 
même s’il empiète sur les compétences de police générale. Le SCHS peut par ailleurs procéder à des signalements 
de situations de logements insalubres auprès du PDLHI.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : Le SCHS est membre de la cellule de tri (ou commission d’orientation et 
de suivi) au sein du Pôle de lutte contre l’habitat indigne des Hautes-Pyrénées aux côtés de l’ADIL, CAF, CCAS, DT ARS, 
DDT, Mission Logement et MSA. Les réunions mensuelles de la cellule ont vocation à établir un pré-diagnostic et une 
orientation optimale des signalements. Il est également à l’interface, avec d’autres services sociaux et acteurs du pôle, du 
comité logement, pour la résolution des situations complexes.
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E - Dispositifs d’observation et de participation

 Commission Régionale des Personnes  Accompagnées 65 — CRPA 
 (en lien avec  la fiche-action 3-21) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : Le Conseil National des Personnes Accueillies et/ou ac-
compagnées (CNPA) a été mis en place en 2010 et porté par la Fondation de l’Armée du Salut. La même année, sur 
la base du fonctionnement de cette instance, des conseils ont été établis dans les régions pour être prendre en 
compte les spécificités régionales : les Commissions Régionales des Personnes Accompagnées (CRPA). Dans les 
Hautes-Pyrénées, l’établissement d’un groupe participatif départemental vise une mobilisation au plus près des 
préoccupations des personnes et des spécificités territoriales.

Missions et objectifs : Les CRPA et ses antennes départementales ont vocation à faire participer les personnes 
accompagnées elles-mêmes dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques publiques de lutte contre 
la pauvreté et pour l’inclusion sociale. Cette dynamique participative vise à installer, dans le croisement des 
connaissances et des expertises autour de ces politiques publiques, une collaboration réelle avec ce public, et 
ainsi la construction d’une parole collective enrichie de l’expertise d’usage et de l’expérience personnelle des 
personnes accompagnées. 

Public cible/bénéficiaire : Le CRPA et ses antennes départementales sont des instances représentatives aux-
quelles peut participer toute personne connaissant ou ayant connu une situation de précarité ainsi que des 
intervenants sociaux (dans le respect de la règle de proportion de 1/3). Dans le cadre de l’activité de l’antenne 
départementale du CRPA des Hautes-Pyrénées, au total dix personnes sont engagées dans un processus de 
« formation » pour constituer un groupe participatif départemental effectif et pouvant développer son champ 
d’action ainsi que la logique du débat au niveau départemental.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : Au niveau régional, les CRPA sont portés par des associations liées par 
une charte commune à des accompagnateurs régionaux (établissements de la Fondation de l’Armée du Salut, 
les FNARS et les URIOPSS). Sur les Hautes-Pyrénées, une antenne départementale est officiellement en place 
depuis février 2017 grâce à l’initiative de la DDCSPP, du SIAO et de l’Union Départementale des Associations 
Familiales (UDAF) des Hautes-Pyrénées.

Structuration de la démarche et articulation des actions : La mise en place de l’antenne départementale 
du CRPA est le fruit d’un processus d’accompagnement progressif de personnes accompagnées aspirant à la 
représentation au sein de cette instance. Elle s’est notamment exprimée dans le développement d’une inter-
connaissance entre les institutions porteuses de la démarche et du groupe participatif départemental et d’une 
montée en compétence des personnes pour leur permettre de devenir des « collaborateurs » à part entière au 
sein des espaces d’expression où ils interviendront. Ce processus se traduit et s’appuie concrètement par une 
participation conjointe des personnes et des membres du SIAO 65 à diverses actions, notamment de formation 
dans le domaine sanitaire et social, de participation à des groupes de travail thématiques et d’intervention dans 
des instances et rencontres autour de la participation, de la précarité et l’exclusion.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : L’activité de l’antenne départementale du CRPA concerne poten-
tiellement l’ensemble des dispositifs relevant des politiques publiques de lutte contre la pauvreté et pour l’inclu-
sion sociale. À ce titre, ses pistes de développement s’orientent notamment vers une participation au diagnostic 
à 360° ainsi qu’aux différentes instances partenariales du PDALHPD notamment le comité hébergement. 
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 Observatoire départemental partenarial  de l’habitat — ODPH (en lien avec  la fiche 3-22) 

Cadre réglementaire, contexte et cadre d’intervention : L’Observatoire départemental partenarial de l’habitat 
(ODPH) constitue un nouvel outil d’observation sociale sur le territoire départemental.

Missions et objectifs : L’ODPH est au service d’une meilleure vision d’ensemble de la politique de l’habitat 
et du logement dans le département afin d’en optimiser l’efficacité sur le plan de la réglementation, de la 
programmation de logements, de la planification, de la lutte contre l’habitat indigne et du développement 
territorial. La dimension partenariale, au cœur du dispositif, poursuit un objectif de mutualisation à la fois 
des moyens des acteurs du logement, des connaissances et des données, ainsi que de la méthode d’analyse, 
pour tendre vers une plus grande cohérence de cette politique.

Porteur(s) et opérateur(s) du dispositif : L’ODPH a été mis en place en 2011 par les acteurs du logement du 
département des Hautes-Pyrénées. Il est effectif depuis l’année 2013. Son animation et son secrétariat sont 
assurés par la DDT. Il regroupe 23 partenaires parmi lesquels figurent notamment les EPCI, institutions de 
l’assurance sociale, syndicats et bailleurs sociaux. Son financement est essentiellement assuré par la DDT, la 
DREAL et les membres du comité de programmation (particulièrement le Conseil Départemental, la Commu-
nauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et de plusieurs Communautés de Communes).

Structuration de la démarche et articulation des actions : Une charte de fonctionnement formalise les engage-
ments et le rôle de chaque partenaire dans toutes les composantes du l’Observatoire. Un comité de pilotage, 
constitué de l’ensemble des partenaires, a pour fonction de débattre de l’ensemble des questions relatives à 
l’Observatoire et son fonctionnement, de donner des orientations et valider le programme annuel des travaux 
de restitution. Le comité de programmation composé des partenaires financiers se prononce sur la faisabilité 
des projets et assure la charge financière des décisions et la mise en œuvre opérationnelle de l’Observatoire. Le 
Comité technique gère quant à lui les aspects matériels et techniques, prépare les choix techniques (gestion des 
outils de communication, etc.), réalise certaines publications, propose et anime des groupes de travail.
Plusieurs études ont déjà été menées au cours des premières années d’activité de l’Observatoire : deux études 
en 2012 relatives respectivement aux conséquences du vieillissement liées à la précarisation de la population 
âgée (propriétaires-occupants) sur le parc immobilier des Hautes-Pyrénées et à la vacance des logements 
dans les Hautes-Pyrénées en partenariat avec l’Université des Pays de Pau et de l’Adour. Sur les années 2014 
et 2015, cinq autres sujets d’étude ont été réalisés également en partenariat avec cette Université.

Outils et dispositifs associés et/ou connexes : L’Observatoire a vocation à constituer/devenir l’outil central 
de l’observation sociale à laquelle participent également d’autres dispositifs tels que le Diagnostic à 360° du 
sans-abrisme au mal-logement, les diagnostics territoriaux, le CTH, bilans d’activité des dispositifs, etc.
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3 L’évaluation du PDALPD-PDAHI 2010-2015/6
Les tableaux de synthèse de l’évaluation sont organisés 
autour des objectifs du PDALPD et du PDAHI mis en 
œuvre sur le département des Hautes-Pyrénées entre 
2010 et 2016. Ils reprennent les principaux éléments de 

bilan pour chaque objectif et relèvent un ensemble de 
« points de vigilance » pour le futur PDALHPD. Le der-
nier tableau pose des éléments d’évaluation transversaux 
issus des deux plans.

Objectifs PDALPD Bilan général
Points de vigilance pour 

le futur PDALHPD

1- Réaliser et mobiliser  
des logements accessibles 
dans le parc public

• La programmation de l’offre est fixée dans l’Ac-
cord Collectif Départemental.
• L’objectif de 90 relogements par le Comité lo-
gement n’est pas atteint en 2015. 64 relogements 
effectifs ont été réalisés par les bailleurs sociaux 
(47 en Comité logement droit commun et 17 en 
comité logement PLAI).
• L’objectif de relogement à l’initiative des bail-
leurs est quant à lui atteint (388 attributions pour 
un objectif de 276 logements par an). 
• Concernant les logements type PLUS (pour les-
quels nous n’avons pas davantage d’informations), 
une diminution de la programmation a été réalisée 
à partir de 2014-2015 pour s’adapter aux besoins.
• L’objectif de production moyenne annuelle de 
15 PLAI adaptés en acquisitionamélioration ou en 
neuf n’est pas atteint (9 en 2013). 
• Des visites évaluation de PLAI sont réalisées de 
manière systématique.
• La question de l’occupation du parc PLAI se pose 
au vu de la non-atteinte de l’objectif de production.
• Plusieurs outils d’observation sociale sont mis en 
place sur le territoire, mais par manque de com-
munication et d’articulation avec les dispositifs et 
les acteurs, ils ne produisent pas d’action, ou de 
changement pour l’instant.

La reconduction devra per-
mettre d’accroître l’offre de 
logements répondant aux 
besoins territorialisés des 
ménages.

2- Réaliser et mobiliser  
des logements accessibles 
dans le parc privé

• Une étude récente (2016) a permis de déve-
lopper la connaissance de l’offre locative très so-
ciale du parc privé.
• Le parc locatif privé est le principal contribu-
teur à l’accueil des ménages les plus fragiles : 
41% des ménages pauvres sont logés dans le 
parc locatif privé (33% en 2005); le parc locatif 
privé représente 45% des situations de mal-loge-
ment dans le département
• Aucun dispositif de captation de l’offre locative so-
ciale dans le parc privé n’a été mis en place à ce jour. 
• Cette offre n’est pas à disposition des instances 
du Plan. 
• Peu de visibilité sur l’impact des OPAH sur les 
propriétaires occupants les plus modestes.

L’accompagnement des 
bailleurs privés semble un 
axe à continuer de déve-
lopper.

PDALPD - Axe 1 : Développer l’offre de logements pour les publics du Plan
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Objectifs PDALPD Bilan général
Points de vigilance pour 

le futur PDALHPD

3- Renforcer l’offre de 
logements temporaires 
d’insertion

• Les baux glissants sont mis en œuvre par une 
seule structure dans le département, l’UDAF.

• 25 diagnostics peuvent être réalisés dans l’an-
née (et le sont). 

• En 2015:  
- 45% des diagnostics valident l’accès au bail 
glissant 
- 13 ménages sont sortis du dispositif dont 7 en 
glissements de bail (4 en 2014).  
- Les durées d’accompagnement dépassent 
parfois le cadre réglementaire. Au 31/12/2015, 
12 baux glissants (sur 26) en cours ont une durée 
supérieure à la durée prévue (18 mois).

• 73 logements pour 182 places d’hébergement 
temporaire se répartissent sur le territoire avec 10 
opérateurs.

• Entre 2010 et 2016, 41 places d’hébergement 
temporaire ont été supprimées. 

• Ces dispositifs semblent être des maillons es-
sentiels pour assurer la fluidité hébergement/lo-
gement.

Questionner le dimen-
sionnement des mesures 
au regard des objectifs de 
passage de l’hébergement 
vers le logement.

S’assurer de la viabilité 
des mesures pour les opé-
rateurs.

S’assurer de la couver-
ture des besoins tant en 
nombre de places que sur 
la répartition territoriale 
au sein du département.

4- Produire une offre 
adaptée aux publics 
spécifiques (maisons-
relais, familles 
gouvernantes…)

• Cf. fiche-action 3 du PDAHI
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PDALPD - Axe 2 : Optimiser le rapprochement entre l’offre et la demande de logements  
au bénéfice des publics du Plan

Objectifs PDALPD Bilan général
Points de vigilance 

pour le futur PDALHPD

5- Capter l’offre  
de production  
de logements privés

• Cette fiche action a été fusionnée avec la fiche 2 du 
PDALPD.

6- Optimiser l’action 
du Comité logement et 
dynamiser les instances 
locales de concertation

• Le Comité logement est considéré comme une instance 
de concertation partenariale au titre de la mise en relation 
des offres et des demandes de logement.

• Il peut également être considéré comme un outil de pilo-
tage, de la gouvernance. 

• Le relogement dans le cadre du Comité logement est 
l’une des voies possibles en ce qui concerne le relogement 
des publics visés par l’ACD.

• Le Comité logement reloge des ménages dont les motifs de 
demande de relogement sont principalement des conditions 
d’existence précaires pour près de 42% des demandes (en 
2015). Il est dans sa mission.

• La problématique actuelle du Comité logement réside dans 
les délais d’attribution et les ajournements des dossiers.

• La particularité du Comité logement est de proposer un ac-
compagnement social aux ménages. En 2015, ont été propo-
sées : 8 mesures AVDL, 28 ASLL, 5 accompagnements par la 
cellule PLAI, et 15 baux glissants.

• La CCAPEX de Tarbes se réunit une fois par mois : 300 
situations en moyenne sont analysées lors de l’instance 
locale de Tarbes. Les instances d’Argelès-Gazost et de  
Bagnères-de-Bigorre ont des organisations différentes.

Pérenniser les outils tout 
en précisant leur position-
nement et leur gouver-
nance dans le dispositif 
d’ensemble.

CL : Des pistes de pro-
grès : focaliser sur les si-
tuations complexes (mo-
biliser le droit commun), 
réduire les délais,  ré-
pondre sur des demandes 
de logement adapté au 
handicap et à la perte 
d’autonomie, être en ca-
capcitéde faire des relo-
gements « rapides » no-
tamment avec les sorties 
d’hospitalisation. 

L’harmonisation et la dy-
namisation des pratiques 
sont des enjeux impor-
tants. La mise en place 
d’une rencontre annuelle 
serait une plus-value.

7- Renforcer 
les actions et 
les dispositifs 
d’accompagnement 
social lié au logement

• Les dispositifs AVDL et d’ASLL permettent des formes d’in-
tervention distinctes auprès des bénéficiaires. Pour les PLAI, 
un accompagnement dédié existe.

• Ces accompagnements nécessitent l’adhésion des bénéfi-
ciaires. Dans tous les cas, ils ne peuvent être garants du mode 
d’occupation des logements.

• Pour le service logement, le nombre de mandats ASLL 
est stable depuis environ 3 ans (294 mandats en 2013, 
292 en 2014, 280 en 2015). Une difficulté existe pour 
les  expulsions locatives : les travailleurs sociaux arrivent 
à rencontrer environ une personne sur deux.

L’accompagnement so-
cial reste un facteur cen-
tral de la procédure de 
l’accès ou du maintien 
dans les logements. 

Le futur plan pourrait dé-
finir des modalités pré-
cises selon les situations 
ainsi qu’un protocole de 
communication avec les 
bailleurs.
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PDALPD - Axe 3 : Améliorer les conditions d’habitat

Objectifs PDALPD Bilan général
Points de vigilance 

pour le futur PDALHPD

8- Faire du Pôle de 
Lutte contre l’Habitat 
indigne des Hautes-
Pyrénées l’instance 
de coordination 
départementale des 
situations d’habitat 
dégradé pour les 
personnes défavorisées

• Le PDLHI a une fonction de coordination des situations 
d’habitat dégradé du département.

• La caractéristique du fonctionnement du pôle est le mul-
ti-partenariat.

• Les visites de logements sont réalisées conjointement par 
la DDT et l’ARS.

• L’action du pôle est plébiscitée par l’ensemble des ac-
teurs, mais reste peu valorisée/visible.

• En 2016, sur 110 dossiers, 19 se situent sur Tarbes, 14 
dans le parc public.

• Les sources de signalement sont diversifiées.

• Le PDLHI n’effectue pas de retours aux professionnels 
qui sont à l’origine des signalements. 

• L’intervention du pôle est parfois plus complexe sur les 
communes dotées d’un service communal d’hygiène et 
de santé. 

Renforcer la lisibilité 
des actions du PDLHI 
en général et auprès des 
sources de signalement.

Envisager une interven-
tion homogène sur le ter-
ritoire départemental en 
lien avec les SCHS.

Passer d’un enregistre-
ment à une observation.

Acter le rapprochement 
PDLHI et plan de lutte 
contre marchands de 
sommeil.

Identifier de (nouvelles) 
pistes de mobilisation du 
public.

Questionner également 
la question de la préca-
rité énergétique liée aux 
logements attribués dans 
le cadre du PDALHPD.w 

9- Mettre en place 
un observatoire 
départemental des 
logements indignes 
impropres à l’habitation 
et non décents

• Un observatoire a été constitué. Il fait plutôt office d’en-
registrement des signalements que d’un véritable observa-
toire. Les signalements et situations sont saisis, mais ne font 
pas l’objet d’un processus d’observation en tant que tel.

• L’observatoire départemental des logements indignes im-
propres à l’habitation et non décents ne fait l’objet d’au-
cun bilan d’activité.

10- Mettre en place un 
plan de lutte contre les 
marchands de sommeil

• La situation de la commune de Lourdes a été évoquée.

• Les acteurs tiennent à faire apparaître la lutte contre les 
marchands de sommeil, distinctement du PDLHI, même si 
les situations sont traitées au sein du PDLHI.

• Il est difficile d’identifier un plan en tant que tel (absence 
de diagnostic précis). 

• Un groupe de travail est en place sur Lourdes piloté par 
la Sous-Préfète.

11- Mettre en place des 
actions visant à lutter 
contre la précarité 
énergétique

• Le Conseil départemental est engagé dans une politique 
volontariste dans la lutte contre la précarité énergétique, 
tant auprès des professionnels que des ménages.

• De nombreuses actions ont été mises en œuvre (for-
mation des travailleurs sociaux, animations sous forme 
d’atelier, distribution de kits éco…) et sont complétées par 
un technicien habitat pour traiter directement du bâti (56 
visites qui ont été réalisées (33 par le PACT H&D Béarn 
Bigorre et 23 par Altaïr) entre 2012 et 2014).

• La dynamique s’est un peu émoussée au fil du temps. 
Pour les CCAS, la dimension énergie a été intégrée dans 
des ateliers plus généraux sur le logement à partir de 
groupes préexistants.
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PDALPD - Axe 4 : Renforcer et développer les aides et services aux personnes

Objectifs PDALPD Bilan général
Points de vigilance pour le 

futur PDALHPD

12- Adapter le FSL à 
l’évolution des dispositifs

• Le FSL est identifié sur les axes accès, maintien 
et énergie notamment grâce aux actions de forma-
tion mises en place. 

• En 2016, le Département, la Caisse d’Allocations 
Familiales, les collectivités territoriales, les bailleurs 
publics et les fournisseurs d’énergie des Hautes- 
Pyrénées ont consacré ensemble 1 114 828€ pour 
aider 2 824 ménages via des aides financières du 
Fonds de Solidarité pour le Logement. Globale-
ment, le nombre de demandes a baissé de -15%, 
impactant le nombre de bénéficiaires (baisse de 
-13%) et les sommes allouées (baisse de -19%). 

• Le parc privé concentre 46% des bénéficiaires.

• La problématique actuelle concerne les délais 
de traitement des dossiers au vu de l’enjeu de 
maintien dans le logement. Ce délai est d’environ 
8 mois, avec pour conséquence des dossiers qui 
n’aboutissent pas (en 2015, 31% des demandes 
ont été classées sans objet). Ce délai est passé de 
4 à 6 mois en 2016.

• La cellule logement de la CAF permet d’intervenir 
de manière préventive avant de mobiliser le FSL.

• Le territoire a mené une expérimentation sur la 
lutte contre l’aggravation de l’endettement sur les 
factures d’énergie, par le biais d’une convention 
avec EDF. 141 ménages ont bénéficié de ce fonds 
exceptionnel entre juillet 2015 et décembre 2016.

Révision en cours du disposi-
tif à intégrer aux objectifs du 
prochain plan.

Des évolutions sont attendues 
au titre des délais, des récur-
rences de mobilisation et des 
conditions de ressources.

13- Accompagner les 
ménages dans leurs 
parcours d’insertion par 
l’amélioration de l’habitat 
et la mobilisation sur leur 
parcours logement

• Les ateliers logement participent du parcours ré-
sidentiel par la pluralité des sujets abordés, mais 
ne concernent que peu de bénéficiaires à l’échelle 
du département.
• Atelier logement : le dispositif de Tarbes a peu 
évolué à la différence du secteur du Val d’Adour 
qui, par manque de mobilisation des publics, a fait 
évoluer le contenu et le nombre de séances (« ate-
lier Conso le dise »). 
• Les 3 derniers bilans de l’action permettent de 
constater des effets positifs en termes d’accès au 
logement, accès aux droits, d’orientation vers les 
partenaires (ADIL, PDLHI…). 
• Les actions d’auto-réhabilitation envisagées 
n’ont pas été mises en œuvre.

Envisager les modalités de 
développement de diffé-
rentes formes d’accompa-
gnement des ménages.

14- Renforcer l’efficacité 
de la charte de 
prévention des expulsions

• Des rendez-vous de mobilisation sont propo-
sés aux locataires en impayé. Ils participent du 
volet prévention.
• En 2015, 71 rendez-vous de mobilisation ont été 
pris et 31 entretiens de mobilisation ont été conduits : 
20 sur l’instance de Tarbes et 11 sur les instances 
d’Argelès-Gazost et de Bagnères-de-Bigorre. 
• Les connexions entre le FSL maintien (5% des 
demandes) et les situations étudiées en CCAPEX 
restent peu visibles.

Poursuivre l’intégration des 
dispositifs du plan entre eux.
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PDALPD - Axe 5 : Développer la communication des actions du Plan

Objectifs PDALPD Bilan général
Points de vigilance pour le 

futur PDALHPD

15- Développer la 
communication des actions  
du Plan

• Certaines actions ont été médiatisées notamment 
sur la loi ALUR et sur la précarité énergétique.

• Malgré des bilans annuels au lancement du 
PDALPD, la vision d’ensemble des actions du 
Plan reste peu partagée.

• Le PDAHI n’a pas bénéficié du même type de 
bilans que le PDALPD.

S’accorder sur des objectifs 
et des « cibles » en termes de 
communication.

PDAHI - Axe 1 : Faire accéder les usagers au logement d’abord

Objectifs PDAHI Bilan général
Points de vigilance pour le 

futur PDALHPD

1- Fluidifier 
le dispositif 
d’hébergement 
par un accès plus 
rapide au logement

• En 2013, la DDCSPP a mis en place un outil territorial 
spécifique pour fluidifier les parcours pour les personnes 
relevant du dispositif d’asile présentes sur le dispositif 
d’hébergement.

• La connexion hébergement / logement ne va pas (en-
core) de soi. C’est l’objet du groupe de travail issu du dia-
gnostic à 360° « maintien dans le domicile »

• En 2015, sur le centre d’hébergement et de stabilisation 
de Lourdes géré par l’ACSC, sur 72 personnes accueillies, 7 
ont accédé à un logement dont un seul dans le parc public.

• L’objectif de sortie d’hébergement d’insertion est passé 
de 30 à 40% du nombre de places.

• 48 personnes sorties sur la période 2010-2016 soit 82% 
de l’objectif avec pour le CHRS un impact non négli-
geable des demandeurs d’asile.

Développer les passerelles hé-
bergement/logement tout en sé-
curisant le parcours résidentiel.

Identifier la juste place des 
groupes de travail issus du 
diagnostic à 360° dans le fu-
tur plan.

2- Offrir un 
accompagnement 
social adapté à 
toute personne 
en ayant besoin 
pour accéder au 
logement et s’y 
maintenir

• Trois opérateurs mettent en œuvre les mesures AVDL sur 
le département : le SIAO 65, l’Ermitage et l’ACSC. 

• Les saisines des mesures AVDL sont multiples au regard 
de la situation du logement (accès, maintien, relogement, 
situation d’expulsion, mobilisation de logement adapté).

• Environ 31 mesures AVDL sont mobilisées annuellement 
(155 mesures entre 2012 et 2016). 

• 46% des mesures sont réparties entre Comité Logement, 
DALO et CCAPEX. 31% le sont via le Comité Héberge-
ment. Seulement 4% via le PLHI.

• Les rapports d’activité décrivent des profils variés et 
insistent sur le fort niveau d’accompagnement social à 
mettre en œuvre dans le cadre de ces mesures. 

L’accompagnement social reste 
un facteur central de la procé-
dure de l’accès ou du maintien 
dans les logements. 

Le futur plan pourrait définir 
des modalités précises se-
lon les situations ainsi qu’un 
protocole de communication 
avec les bailleurs.

La question du volume de me-
sures est posée au regard de la 
pertinence de l’intervention.
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Objectifs PDAHI Bilan général
Points de vigilance pour le 

futur PDALHPD

3- Développer 
l’offre de logement 
adapté : PLAI, 
pension de famille

• Pour les PLAI cf. fiche-action 1 du PDALPD

• Si l’offre s’est progressivement étoffée (maison relais et 
familles gouvernantes), il reste difficile de lire le volume 
objectif de besoins.

• En complément des 47 places de maison relais exis-
tantes en 2013, 18 logements adaptés ont été créés. 53 
places de type familles gouvernantes sont réparties sur le 
département.

L’actualisation du diagnostic 
à 360° devra s’interroger sur 
la question de l’adaptation de 
l’offre aux besoins identifiés. 

PDAHI - Axe 2 : Organiser l’offre pour mieux prendre en compte les besoins  
des personnes démunies

Objectifs PDAHI Bilan général
Points de vigilance pour  

le futur PDALHPD

4- Restructurer l’offre 
d’hébergement en CHRS 
pour prendre en compte 
les besoins émergents

• La connaissance sur les besoins émergents 
est travaillée sur les groupes issus du dia-
gnostic à 360° et notamment avec le groupe 
sur les « invisibles » Comme pour la ques-
tion suivante, cette question, bien qu’inscrite 
dans le PDAHI, concernait des restructura-
tions précises d’établissements identifiés. Il 
s’agit d’un objectif particulier qui a été ins-
crit dans le Plan par les rédacteurs princi-
palement dans la perspective de sanctuariser 
des crédits dédiés.

• Une première démarche a été engagée puis 
a été réorientée. La perspective actuelle est 
de s’orienter vers une recherche de locaux 
compatibles avec les besoins du public et les 
critères d’humanisation.

L’actualisation du diagnostic à 
360° devra s’interroger sur la 
question de l’adaptation de l’offre 
aux besoins identifiés. 

Interroger pour le futur plan la 
pertinence de certains objectifs a 
forte dépendance budgétaire.

Ces données témoignent néan-
moins plus de la réponse que du 
besoin. Cette question, bien que 
posée dans le plan, est centrée 
sur l’unique territoire de la Ville 
de Lourdes.

Questionner la territorialisation 
de l’offre HU/HI au regard du 
CASF et de la recomposition des 
EPCI.

5- Poursuivre la 
rénovation et 
l’humanisation des 
centres d’hébergement

6- Développer et 
conforter le dispositif 
d’hébergement sur la 
ville de Lourdes 

• L’hébergement sur la ville de Lourdes est 
porté par l’ACSC depuis 2008.

• Les quelques places (3/4) de stabilisation 
existant sur Lourdes ont été portées à 18 pro-
gressivement. Comme pour toutes les places 
de stabilisation, la question de l’accompa-
gnement social reste primordiale.

• Les taux d’occupation entre 2011 et 2015 
oscillent entre 97 et 100%. 

7- Doter les territoires 
non pourvus d’une offre 
HI
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Objectifs PDAHI Bilan général
Points de vigilance pour  

le futur PDALHPD

8- Mettre en place un 
dispositif d’intermédia-
tion locative

• Le dispositif d’intermédiation locative (IML) 
est en place depuis 2012. Il est assuré par 
l’association Atrium FJT. 

• Les interventions IML ont une durée maxi-
male de 9 mois (renouvelable une seule 
fois). Avec 27 mesures financées en 2015, le 
volume d’intervention reste donc modeste (4 
interventions en moyenne par an).

• La répartition territoriale des interventions 
couvre la quasi-totalité du département (hors 
secteur Lourdes).

• Des sorties positives pérennes (les per-
sonnes accompagnées résident toujours 
dans les logements d’origine et les relations 
avec les propriétaires continuent d’être 
« bonnes ») malgré la fin de la mesure IML. 

Le bilan positif de ce dispositif in-
vite à questionner le volume de 
mesures au regard des besoins 
futurs.

PDAHI - Axe 3 : Mieux accueillir, orienter et accompagner les publics  
dans le dispositif d’hébergement

Objectifs PDAHI Bilan général
Points de vigilance pour  

le futur PDALHPD

9- Organiser le SIAO

• Le SIAO unique est en place depuis 2010.

• Le SIAO anime le Comité hébergement.

• La structure porteuse du SIAO 65 n’est pas ges-
tionnaire d’établissements sur le territoire.

• L’activité du SIAO et du CH reste centrée sur 
le volet hébergement et la question du logement 
reste à approfondir.

• Le Comité d’hébergement se réunit tous les 15 
jours et traite notamment de la liste d’attente, des 
places disponibles, des réservations préfecto-
rales, du suivi des personnes dans leur parcours 
d’hébergement, des fins de prise en charge, des 
situations complexes... 

• Pour chaque situation, une réponse individua-
lisée est donnée aux personnes et aux prescrip-
teurs de l’évaluation sociale. 

Imaginer des connexions plus 
fortes entre comité logement 
et comité hébergement afin 
de répondre aux missions du 
SIAO (loi ALUR) : favoriser la 
fluidité de l’accès au logement 
des personnes.

10- Pérenniser les moyens 
du SAO de Tarbes et déve-
lopper un SAO à Lourdes

• Les moyens du SAO de Tarbes ont été mutuali-
sés avec ceux du SIAO.

• Sur Lourdes, le SAO n’a pas pu être développé 
(notamment pour des questions budgétaires).

Re-questionner les besoins en 
termes de SAO sur les terri-
toires.
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Objectifs PDAHI Bilan général
Points de vigilance pour  

le futur PDALHPD

11- Développer les 
articulations nécessaires 
entre le secteur AHI et 
les établissements et 
dispositifs de santé

• Le SIAO fait état en 2015 de « 327 interventions 
(entretiens individuels, accompagnements phy-
siques, actions collectives, groupe de parole...) 
répondant aux besoins de la santé ». 

• Une réflexion est en cours au sein du groupe de 
travail issu du diagnostic à 360° « santé et par-
cours d’insertion ». 

• Il n’existe pas de lits halte soin santé sur le dé-
partement. Le besoin a été mis en évidence par 
une étude réalisée par des étudiants, cadres de 
santé de l’IFCS de l’Hôpital de Pau en 2015 en 
lien avec le CHRS Albert Peyriguère.

Associer l’ARS à la réflexion 
sur l’articulation santé/préca-
rité.

PDALPD – PDAHI – Éléments transversaux

Prisme d’analyse Bilan général
Points de vigilance pour 

le futur PDALHPD

L’articulation des 
dispositifs entre eux

• La connexion hébergement / logement ne va pas (en-
core) de soi. C’est l’objet du groupe de travail issu du 
diagnostic à 360° « maintien dans le domicile ». L’acti-
vité du SIAO et du comité hébergement reste centrée sur 
le volet hébergement et la question du logement reste à 
approfondir. La loi ALUR invite les SIAO à « identifier les 
personnes en demande de logement ».
• L’articulation entre les dispositifs : les documents pro-
duits ne rendent pas compte des articulations des dis-
positifs entre eux. Par exemple, les connexions entre le 
FSL maintien et les situations étudiées en CCAPEX restent 
peu visibles, ainsi que les articulations entre le comité 
logement et le comité hébergement.

Si le PDAHI et le PDALPD 
semblent prêts pour la « 
fusion » au sens de la loi 
ALUR, l’articulation entre 
les politiques d’héberge-
ment et de logement pour-
rait constituer un axe fort du 
futur plan.

Appréhender le plan selon 
une approche systémique en 
identifiant les complémenta-
rités entre les dispositifs.

La gouvernance et le 
pilotage des plans

• Des instances existantes (CRP et COTECH) existantes, 
mais à consolider, notamment au niveau de leur compo-
sition (et en particulier la place des personnes accompa-
gnées) et de leur rôle.
• Les bilans intermédiaires ont montré la pertinence 
d’une évaluation ‘in itinere’.
• De nombreux outils d’observation sociale sont dis-
ponibles sur le territoire (diagnostic à 360°, travaux de 
l’Observatoire Départemental Partenarial de l’Habitat, 
CTH, bilans d’activité des dispositifs) mais pas mobilisés 
pour alimenter directement la réflexion sur le plan.

Distinguer l’animation des 
dispositifs de la gouvernance 
de l’ensemble du Plan afin 
de favoriser la synergie entre 
les dispositifs.

Définir un processus d’éva-
luation dès la rédaction du 
plan.

Mobiliser les outils d’obser-
vation sociale dans la pers-
pective du plan.

La méthodologie  
du plan

Un déficit de précision identifié à plusieurs niveaux:
• gouvernance du Plan (instances de gouvernance, ani-
mation, communication, évaluation(s) du Plan...);
• définition des publics (absente du Plan); 
• qualification et hiérarchisation des objectifs du plan 
d’action;
• sur les fiches-actions: moyens, indicateurs d’évaluation, 
territoire concerné, calendrier...

Baliser les objectifs du futur 
plan et créer les conditions 
d’une évaluation et d’un pi-
lotage partagé.

La loi Egalité et Citoyenneté 
du 27 janvier 2017 est ve-
nue repréciser les publics 
prioritaires.
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1. Une méthodologie en 4 temps
Phase 1 : Évaluation du Plan

L’évaluation du précédent Plan a été conduite de janvier à 
avril 2017. Elle avait pour objectifs de :
1.  estimer l’offre, la couverture des besoins et la qualité 

des réponses apportées aux personnes défavorisées / 
accompagnées ;

2.  identifier les besoins non couverts ;
3.  identifier les points forts et les points faibles dans la 

mise en œuvre du plan 2010-2015 (16) ;
4.  dégager des perspectives pour le futur Plan.

La démarche d’évaluation a reposé sur des modalités de 
travail et de recueil diversifiées afin de recueillir le point 
de vue des différentes parties prenantes (analyse docu-
mentaire des éléments produits sur le territoire, réalisation 
d’entretiens, élaboration et passation d’un questionnaire 
en ligne). Le propos évaluatif a été structuré autour de 
questions évaluatives élaborées à partir du PDALPD et du 
PDAHI. Une synthèse des résultats est présentée en fin du 
chapitre « contexte ».

Trois types d’instances ont permis d’assurer le suivi mais, 
également la validation des travaux menés :
-  le Comité Responsable du Plan, conformément aux 

dispositions réglementaires selon lesquelles le CRP suit 
l’élaboration du Plan, coordonne les instances locales, 
établit un bilan annuel d’exécution et contribue à l’éva-
luation du plan en cours.

-  le COTECH.
- le COTECH élargi.

L’évaluation a été présentée en Comité Responsable du 
Plan, le 27 avril 2017.

Phase 2 : Élaboration des orientations ou objectifs stra-
tégiques

Cette phase a consisté à travailler sur les orientations du 
PDALHPD 2018-2023. À partir de l’évaluation, un projet 
d’orientations a été réalisé par le cabinet Cisame et mis en 
débat en COTECH, le 15 juin 2017. 

Ce document se compose de :
-  une méthode de construction du Plan par le biais d’un 

arbre des objectifs, 
- propositions d’orientations ou objectifs stratégiques 
-  une première formulation d’objectifs spécifiques qui 

sont les intitulés des fiches-actions, 
-  un squelette de fiche-action.

Ce projet d’orientations a ensuite été modifié, suite aux 
remarques et précisions des membres du COTECH.

Une fois le projet d’orientations validé, trois ateliers ont 
été organisés avec les pilotes (28 juin, 3 et 11 juillet 2017) 
et ont été consacrés à l’élaboration et à la validation des 
objectifs opérationnels, c’est-à-dire les objectifs contenus 
dans les fiches-actions. Ce travail a permis aux acteurs de 
s’accorder sur le squelette du Plan, afin que chaque pilote 
puisse ensuite élaborer les fiches-actions.

Phase 3 : Élaboration des fiches- actions

Les fiches-actions ont été élaborées, à partir d’une matrice 
commune, par les pilotes d’action c’est-à-dire les Services 
de l’État (DDCSPP et DDT) et le Conseil départemental. 
La phase d’écriture des fiches s’est déroulée de juillet à 
octobre 2017.

Les fiches-actions complétées ont été présentées et mises 
en débat lors de deux ateliers en septembre (7 et 22 sep-
tembre 2017) en présence des membres du COTECH.

Le plan d’action a ensuite été présenté par les pilotes d’ac-
tion en COTECH élargi, le 14 novembre 2017, auprès 
d’une vingtaine de partenaires.

Phase 4 : Rédaction du Plan

La rédaction finale du Plan a été confiée au cabinet Ci-
same. 

Le PDALHPD 2018-2023 a été validé par le Comité Res-
ponsable du Plan, le 6 décembre 2017.

2. Le déroulement de la démarche étape 
par étape

Le tableau ci-après récapitule l’ensemble de la démarche, 
mettant en valeur les outils utilisés et les temps de travail 
collectifs, en atelier avec les pilotes d’action, en COTECH, 
en COTECH élargi et en CRP.

Les pilotes du Plan ont souhaité que les partenaires locaux 
soient associés à la démarche d’évaluation du Plan précé-
dent ainsi qu’à l’élaboration du nouveau Plan. 

III MÉTHODOLOGIE D’ÉLABORATION DU PDALHPD  
2018-2023 DES HAUTES-PYRÉNÉES
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La démarche d’évaluation du plan 2010-2015 et d’élaboration du nouveau Plan a été conduite sur une année : 

2016 30 novembre

Réunion de préparation avec les Services de l’État (DDCSPP et DDT) et le 
Conseil départemental. Cette réunion a eu pour objectif d’échanger sur les 
enjeux autour de la mission, de valider la méthodologie (notamment les ac-
teurs à rencontrer) et le calendrier de la phase d’évaluation.

2017

10 janvier Présentation de la méthodologie d’évaluation en COTECH élargi

Janvier Entretiens avec les pilotes du précédent Plan (Services de l’État, CD)

26 janvier

COTECH avec 4 objectifs : 

- présenter des premiers éléments d’analyse à l’issue des entretiens avec les 
pilotes (Services de l’État – DDCSPP et DDT – et le Conseil départemental), 

- valider le projet de questionnaire (l’une des modalités de recueil pour 
l’évaluation), 

- repérer et qualifier le système d’acteurs local, 

- présenter la suite de l’intervention.

Février

- Entretiens d’acteurs clés du territoire

- Lancement du questionnaire auprès de 132 partenaires dont la liste a été 
co-construite par la DDCSPP, la DDT et le CD, puis validée en Comité 
technique. 35 partenaires ont répondu au questionnaire en ligne sur la 
période du 31 janvier au 20 février 2017.

2 mars Présentation et mise en débat des résultats issus du questionnaire en COPIL 
élargi

13 avril Atelier avec les pilotes autour du projet de rapport d’évaluation

18 avril Présentation et mise en débat des conclusions et des résultats de l’évaluation 
en COPIL élargi

27 avril Réunion du CRP pour présentation et validation de l’évaluation du précédent 
Plan

Mai Démarrage de la phase d’élaboration du PDALHPD 2017-2023

Mai-juin Travail sur les orientations du PDALHPD 2017-2023

15 juin COTECH autour du projet d’orientations

28 juin, 3  
et 11 juillet

Ateliers avec les pilotes des actions autour de l’élaboration et de la validation 
des objectifs opérationnels

Juillet-octobre Phase de rédaction des fiches-actions

7 et 22 septembre Présentation et mise en débat des fiches-actions lors de deux ateliers en CO-
TECH

Octobre Phase de rédaction du PDALHPD

14 novembre Présentation du plan d’action en COTECH élargi

6 décembre CRP
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Service Personne Fonction

C
O

TE
C

H

C
O

TE
C

H
 É

LA
R

G
I

État - DDCSPP Colette LABORDE Chef du service PSE

Françoise SUBERVIE Assistante sociale

État - DDT Franck BOCHER Chef du service SUFL

Henri DELON Adjoint au chef de service

Alex BOUARD Chef du bureau Logement

Claudine LACABANNE Chargée d’études

Département - DSD Véronique CONSTANTY Directrice Insertion Logement

Florence Le GUEN Adjointe au chef de service 
Logement

Patricia CAZAUBON Responsable du site Gaston 
Dreyt MDS Tarbes 

Sophie OUVRARD Chef de service Logement

Valérie GUARINOS Animatrice territoriale 
Insertion-Logement

Sandrine BRICHE Instructeur Comité logement - 
Pôle Habitat 

Communauté 
d’Agglomération Tarbes-

Lourdes-Pyrénées

Benoît FUHRMANN ex-Directeur du Service 
Attractivité et Développement 
Territorial

Laure CHOHOBIGARAT Chargée de mission Habitat

Marc FRANCHI Chef de projet

CAF Hélène GESTA Manager de secteur

ARS Bernard DUBARRY Responsable du PLHI

ADIL Anne COLAT-PARROS Directrice ADIL65

CCAS de Tarbes Véronique LEGHU Directrice

CCAS de Lourdes Anne FONTAN Directrice

CCAS de Bagnères-de- 
Bigorre

Laurence LAFFORGUE Adjointe chargée des affaires 
sociales

CCAS de Lannemezan Rémi DUPRETZ Directeur

CCAS de Vic-en-Bigorre Clément MENET Président

SIAO Alain PERRIN Responsable

Association PEYRIGUERE Corinne LARMITOU ESCOTS Directrice

Association ATRIUM FJT Grégory PELLERIN Directeur

Association CILUMD Myriam PUYO Directrice

OPH (représentant des 
bailleurs sociaux)

Giovanni FALA Ex Directeur Général

J-P LAFONT-CASSIAT Directeur Général

Dans le tableau suivant est présentée la composition du COTECH (dans sa version restreinte) et le COTECH élargi.
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IV LE PDALHPD 2018-2023

1. Définition du public cible du PDALHPD

La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité 
et à la citoyenneté dans son article 70 précise la liste des 
personnes prioritaires en incluant les critères DALO et 
loi Besson, avec l’exception des personnes en situation 
de handicap qui restent prioritaires pour l’attribution 
d’un logement alors qu’elles ne peuvent demander le 
bénéfice du DALO que si leur logement est sur-occupé 
ou ne répond pas à tous les critères de décence. 
Afin de mettre en cohérence les définitions des per-
sonnes prioritaires, le PDALHPD est désormais fondé sur 
les besoins des personnes et plus sur celles dépourvues 
de logement ou mal logées.
Les logements sont donc attribués prioritairement aux 
personnes bénéficiant d’une décision favorable DALO 
et aux catégories de personnes suivantes (Article L441-
1 du code de la construction et de l’habitation) : 
a)  Personnes en situation de handicap, au sens de l’article 

L. 114 du code de l’action sociale et des familles, ou 
familles ayant à leur charge une personne en situation 
de handicap ;

b)  Personnes sortant d’un appartement de coordination 
thérapeutique mentionné au 9° de l’article L. 312-1 du 
même code ;

c)  Personnes mal logées ou défavorisées et personnes ren-
contrant des difficultés particulières de logement pour 
des raisons d’ordre financier ou tenant à leurs condi-
tions d’existence ou confrontées à un cumul de diffi-
cultés financières et de difficultés d’insertion sociale ;

d)  Personnes hébergées ou logées temporairement dans 
un établissement ou un logement de transition ;

e)  Personnes reprenant une activité après une période de 
chômage de longue durée ;

f)  Personnes exposées à des situations d’habitat indigne ;
g)  Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un 

pacte civil de solidarité justifiant de violences au sein du 
couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance 
que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité bénéficie d’un contrat de location au titre du 
logement occupé par le couple puisse y faire obstacle, 
et personnes menacées de mariage forcé. Ces situations 
sont attestées par une décision du juge prise en applica-
tion de l’article 257 du code civil ou par une ordonnance 
de protection délivrée par le juge aux affaires familiales 
en application du titre XIV du livre Ier du même code ;

h)  Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prosti-
tution et d’insertion sociale et professionnelle prévu à l’ar-
ticle L. 121-9 du code de l’action sociale et des familles ;

i)  Personnes victimes de l’une des infractions de traite des 
êtres humains ou de proxénétisme prévues aux articles 
225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ;

j)  Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et lo-
gées dans des locaux manifestement sur-occupés ou ne 
présentant pas le caractère d’un logement décent ;

k)  Personnes dépourvues de logement, y compris celles 
qui sont hébergées par des tiers ;

l)  Personnes menacées d’expulsion sans relogement ».

Rappelons que pour être bénéficiaire du droit au loge-
ment opposable (DALO), le demandeur doit être dans 
l’une des situations suivantes :
- sans aucun logement ;
- menacé d’expulsion sans possibilité de relogement ;
- hébergé dans une structure d’hébergement ou logé tem-
porairement ;
- logé dans des locaux impropres à l’habitation, insalubres 
ou dangereux ;
-  logé dans un local manifestement sur-occupé ou non 

décent, à condition d’avoir à charge au moins un enfant 
mineur ou une personne handicapée ou d’être handica-
pé lui-même ;

-  demandeur de logement locatif social depuis un délai 
anormalement long. Ce délai, qui varie d’un département 
à l’autre, est fixé par le préfet de chaque département.

Le public du Plan correspond aux personnes visées par 
ces situations. Aucun public prioritaire n’a été détermi-
né dans le PDALHPD 2018-2023 des Hautes-Pyrénées. 
Cependant, une fiche-action (1-8) est consacrée à des pu-
blics identifiés comme ayant des besoins spécifiques, 4 
objectifs opérationnels leur sont dédiés. Il s’agit de :
-  Organiser puis suivre et accompagner la sédentarisation 
des familles issues de la communauté des gens du voyage ;

-  Identifier les logements adaptés aux personnes les plus 
défavorisées en perte d’autonomie ;

-  Formaliser, via le diagnostic 360°, des dispositifs d’accueil, 
d’acheminement et d’hébergement des femmes victimes 
de violences sur l’ensemble du territoire départemental ;

-  Développer le partenariat des services logement et ASE 
du CD afin d’éviter les ruptures de parcours en termes de 
logement des jeunes sortant d’une prise en charge ASE 
ou du centre maternel.

2. Le PDALHPD 2018-2023 des Hautes-
Pyrénées amorce la fusion du PDALPD 
et du PDAHI

La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de MObilisation 
pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion (dite 
loi MOLLE) prévoyait la création des Plans Départe-
mentaux d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion des 
personnes sans domicile (PDAHI) et leur inclusion 
dans les PDALPD afin d’assurer la continuité des par-
cours d’insertion des personnes de l’hébergement vers 
le logement et de renforcer la responsabilité de l’État 
en ce qui concerne l’organisation et la structuration 
de l’offre d’hébergement au niveau départemental1.
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3. Les 11 principes fondamentaux du PDALHPD 2018-2023

FAVORISER LA NOTION DE PARCOURS Il est plus juste de parler de parcours au pluriel. En effet, il existe autant de parcours 
que de personnes, de ménages.La notion de parcours est un élément structurant du second axe stratégique du PDALHPD 2017-
2023 : « fluidifier et sécuriser les parcours en coordonnant les actions concernant l’accès et le maintien dans le logement ». 

PRIVILÉGIER LA PRÉVENTION La prévention est un marqueur important du Plan précédent (rendez-vous de mobilisation des 
locataires en impayés de loyer, intervention de la cellule logement de la CAF en cas d’impayés de loyers avant mobilisation 
du FSL…). Il s’agira de conforter cette approche sur des dispositifs du Plan de type CCAPEX et FSL.

POURSUIVRE LES INNOVATIONS, LES EXPÉRIMENTATIONS Le territoire a le souhait de répondre aux situations complexes, 
prises en compte de manière incomplètes par les dispositifs standards. Il a déjà montré sa capacité d’innovation, d’expérimentation, 
qu’il envisage de poursuivre sur ce nouveau Plan. L’enjeu, dans ce nouveau Plan, sera d’évaluer les résultats de l’action menée.

AFFINER LES INTERVENTIONS PAR UNE APPROCHE PLUS TERRITORIALISÉE Il s’agit de prendre en compte les recompo-
sitions liées aux réformes territoriales qui désignent de manière renforcée ces nouveaux EPCI comme des interlocuteurs des 
politiques hébergement logement. Si la CA TLP concentre une forte proportion de la population, il est important d’identifier 
des besoins spécifiques aux territoires ruraux et de montagne qui constituent le reste du département.

FAVORISER LA COORDINATION ENTRE LES ACTEURS Pour garantir l’efficacité des actions du PDALHPD, celui-ci doit 
s’appuyer sur la mobilisation de l’ensemble des partenaires. La cohérence du Plan repose sur la qualité du partenariat et sur 
la coordination des acteurs entre eux. Le partenariat existant est à maintenir et à consolider ; de nouveaux partenariats sont à 
créer (notamment avec le secteur sanitaire). Cela suppose de s’accorder de manière collective sur les principes déontologiques 
appliqués au travail de partenariat et de coordination (secret professionnel, partage d’informations...) et ce, dans le respect des 
droits des personnes accompagnées et dans l’intérêt de leur accompagnement.

DÉVELOPPER L’ARTICULATION ENTRE LES DISPOSITIFS Dit autrement, il s’agit de mettre en cohérence à la fois les disposi-
tifs du Plan et également les politiques publiques en matière de logement et d’hébergement. L’articulation entre les dispositifs 
s’appuie tout d’abord sur un travail de connaissance partagée des dispositifs, afin de définir les complémentarités, et d’orien-
ter les publics en fonction de leurs besoins.

METTRE EN COHÉRENCE LES OUTILS DE L’OBSERVATION SOCIALE ET PARTAGER CETTE CONNAISSANCE L’observation 
sociale est à développer et à structurer afin de la partager avec les acteurs du territoire et d’en faire un véritable outil de travail.

ENCOURAGER/FAVORISER LA PARTICIPATION DES PERSONNES ACCOMPAGNÉES L’article 34 de la loi ALUR dispose 
en effet que le Comité Responsable du Plan associe à son élaboration des personnes défavorisées rencontrant des difficultés 
d’accès ou de maintien dans le logement. La participation des personnes accompagnées dans l’objectif d’aider à améliorer 
la politique d’accès au logement et à l’hébergement des personnes défavorisées fait l’objet d’un objectif spécifique (3.21), en 
dépassant le seul aspect réglementaire de la présence au CRP.

RESPECTER ET FAIRE VALOIR LES DROITS DES PERSONNES ACCOMPAGNÉES ET NOTAMMENT LE DROIT À L’INFOR-
MATION, AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE (SECRET PROFESSIONNEL, DISCRÉTION PROFESSIONNELLE) Il est important 
de rappeler les principes déontologiques qui guident les acteurs. Celui-ci n’est bien entendu pas le seul, mais il est considéré 
comme primordial et comme constitutif du travail sur les parcours et de la place accordée aux personnes accompagnées.

FAIRE DE LA GOUVERNANCE UN OBJET DE TRAVAIL La gouvernance est un objectif stratégique du PDALHPD 2018-2023 
(le troisième et dernier). Tout en conservant ses instances, le CRP et le COTECH, elle s’est renouvelée : composition des ins-
tances, organisation d’une animation du Plan, place des personnes accompagnées…

INTÉGRER ET ADAPTER LES ÉVOLUTIONS LOCALES ET RÉGLEMENTAIRES Le PDALHPD étant soumis à des évolutions 
constantes, la gouvernance du Plan via ses instances devra s’y adapter, et adapter, faire évoluer le plan d’action aux évolutions 
réglementaires. Il sera également positionné en cohérence avec les autres politiques sectorielles et les autres documents 
programmatiques (une rubrique de la fiche-action est prévue à cet effet).

1- La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) est allée plus loin et a préconisé la fusion du PDALPD et du PDAHI en 
un Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisée (PDALHPD). Elle guidera l’élaboration du PDALHPD 2017-2023.

Le Plan 2010-2015 des Hautes-Pyrénées se compo-
sait du PDALPD, avec en annexe le PDAHI et l’éva-
luation du plan précédent. Une fiche-action venait en 
introduction au plan d’action du PDALPD et s’intitu-
lait « Programmer l’offre d’hébergement dans la pers-
pective de l’accès au logement ». Deux des trois ob-
jectifs de cette fiche faisaient le lien avec le PDALPD. 
Même si les deux plans semblent plutôt côte à côte 

dans une première lecture, l’analyse du plan d’action 
montre qu’il existe des liens entre les deux plans d’ac-
tion, liens qui se situent au sein même de certaines 
fiches-actions. Cependant, ces liens manquent de 
clarté et de visibilité. 

Le nouveau Plan, et c’est un des enjeux importants, fusionne 
les deux plans en un document unique, afin de mettre en 
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place une réelle politique du logement et de l’héberge-
ment des personnes en situation de précarité : il « défi-
nit, de manière territorialisée, les mesures destinées à ré-
pondre aux besoins en logement et en hébergement des 
personnes prises en charge par le dispositif d’accueil, 
d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et 
le logement. » (Art. 34, loi ALUR). Les enjeux de ce nou-
veau plan concernent :

-  l’implication conjointe des services de l’État DDT et 
DDCSPP, du Département avec de nouveaux acteurs 
tels que les Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) sur une politique et un pro-
gramme d’action pour le logement des plus démunis,

-  les passerelles entre le secteur de l’hébergement et du 
logement,

-  la coopération des différents secteurs, la création de 
filières,

-  une complémentarité à trouver entre les différents dis-
positifs (en témoigne notamment la fiche-action 2-10) 
pour faciliter les parcours des personnes en situation 
de précarité.

4. Les objectifs stratégiques ou  
orientations du PDALHPD 2018-2023

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR pré-
cise dans son article 34 les mesures que doit comporter 
le PDALHPD : 
« 1° Le suivi des demandes de logement et d’héberge-
ment des personnes et familles concernées par le plan ; 
2° La création ou la mobilisation d’une offre adaptée de 
logement et d’hébergement ; 
3° Les principes propres à améliorer la coordination des 
attributions prioritaires de logements ; 
4° La prévention des expulsions locatives, l’organisation des 
acteurs qui y contribuent, ainsi que les actions d’enquête, de 
diagnostic et d’accompagnement social correspondantes ; 
5° La contribution des fonds de solidarité pour le loge-
ment à la réalisation des objectifs du plan ; 
6° Le repérage et la résorption des logements indignes, 
des logements non décents, des locaux impropres à l’ha-
bitation et, s’il y a lieu, des terrains supportant un habitat 
informel et des secteurs d’habitat informel, ainsi que les 
actions de diagnostic, d’accompagnement social, d’hé-
bergement temporaire ou de relogement adapté corres-
pondantes ; 
7° La mobilisation de logements dans le parc privé, selon 
des modalités concertées et cohérentes, comprenant no-
tamment le recours aux actions d’intermédiation locative ; 
8° Les objectifs de développement ou d’évolution de 
l’offre existante relevant du secteur de l’accueil, de l’hé-
bergement et de l’accompagnement vers l’insertion et le 
logement ; 
9° L’offre globale de services d’accompagnement vers et 
dans le logement et de diagnostics sociaux ainsi que les 
modalités de répartition, entre les partenaires du plan, 
de leur réalisation et de leur financement. Il précise éga-
lement le cadre de la coopération et de la coordination 
entre ces partenaires ; 
10° La lutte contre la précarité énergétique ».

Les objectifs stratégiques ou orientations  
du PDALHPD 2018-2023 sont les suivants :
1. Offrir aux personnes défavorisées un parc de loge-
ment et d’hébergement adapté aux besoins, acces-
sible, et de qualité ;
2. Fluidifier et sécuriser les parcours en coordonnant 
les actions concernant l’accès et le maintien dans le 
logement ;
3. Assurer la dynamique du Plan par le pilotage, 
l’animation, la coordination et la communication.
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Objectif 
stratégique 1 : 
Offrir aux personnes 
défavorisées un 
parc de logement 
et d’hébergement 
adapté aux besoins, 
accessible, et de 
qualité

1 - Adapter les documents 
programmatiques réglemen-
taires aux évolutions territo-
riales (DDT - CA TLP)

7 - Poursuivre les actions de lutte contre 
la précarité énergétique auprès des  
publics du Plan (CD)

2 - Gérer le parc de PLAI 
adaptés comme un parc 
de logement à part entière 
(DDT)

5 - Développer l’offre 
adaptée en hébergement 
et en logement temporaire 
(DDCSPP)

8 - Réaliser des actions spécifiques 
d’accès au logement et adaptées 
à des publics ayant des besoins 
spécifiques (CD - DDCSPP)

3 - Restructurer la  
gestion des contingents 
préfectoraux et départe-
mentaux (DDCSPP)

6 - Poursuivre la lutte 
contre l’habitat indigne 
avec le PDLHI  
(DDT - ARS)

4 - Mobiliser le parc locatif 
privé au bénéfice des  
publics du Plan (DDT)

Objectif 
stratégique 2 : 
Fluidifier et sécuriser 
les parcours en 
coordonnant les 
actions concernant 
l’accès et le maintien 
dans le logement

9 - Structurer l’organisation 
des dispositifs afin de favo-
riser le parcours héberge-
ment-logement (DDCSPP)

15 - Conforter les 
dispositifs de veille 
sociale (DDCSPP)

10 - Sécuriser les parcours 
locatifs en redéfinissant le 
cadre des mesures ASLL, 
AVDL, IML et bail glissant 
(CD - DDCSPP)

13 - Conforter le travail  
de prévention des impayés 
de loyer des publics du  
plan (CD)

16 - Renforcer le 
dispositif de domiciliation 
(DDCSPP)

11 - Structurer et 
conforter le fonction-
nement du Comité 
logement (CD)

14 - Poursuivre 
l’adaptation du 
nouveau règlement  
FSL (CD)

12 - Renforcer le dispositif 
de prévention et de 
traitement des expulsions 
locatives (DDCSPP)

17 - Développer  
le partenariat entre le 
secteur social et le secteur 
sanitaire (DDCSPP - ARS)

18   - Réaffirmer et 
conforter le rôle des ins-
tances de gouvernance 
(DDCSPP – DDT – CD)

19 - Créer une équipe 
d’animation et de  
secrétariat du Plan  
(CD)

22 - Développer et 
articuler les différents 
outils/instances de 
l’observation sociale et 
d’évaluation (CD)

20 - Gagner en 
lisibilité et visibilité en 
communiquant sur les 
actions et les dispositifs 
du PDALHPD (CD)

21 - Organiser la 
participation des personnes 
accompagnées (DDCSPP – 
DDT – CD)

Objectif 
stratégique 3 : 
Assurer la dynamique 
du Plan par le 
pilotage, l’animation, 
la coordination et la 
communication.

       Le PDALHPD 2018-2023 se décline en un plan d’actions tel que présenté ci-après.  
Afin de rendre plus efficient le travail réalisé, des pilotes d’action sont désignés (dont les fonctions sont précisées en page suivante).
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5. Une gouvernance et une animation 
renouvelées

Le Plan Départemental d’Action pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées est co-piloté 
par l’État et le Département. 

La gouvernance du PDALHPD 2018-2023 a fait l’objet 
d’un travail spécifique par les pilotes du Plan. 

La gouvernance est aujourd’hui renouvelée dans ses mo-
dalités, notamment au niveau de la coordination entre les 
pilotes. Le pilotage conserve sa structuration précédente 
avec le Comité Responsable du Plan (avec une composi-
tion actualisée) et le Comité technique. En complément du 
travail effectué par chaque pilote, l’animation repose sur 
deux fonctions supports – la coordination et le secrétariat – 
exercées par le Conseil départemental.

Au cours du travail mené sur la gouvernance du PDAL-
HPD, les missions de chaque instance et fonction ont été 
redéfinies, précisées.

 Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH)

Le Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement 
(CRHH) est une instance de concertation et de consulta-
tion traitant de la déclinaison des politiques de l’habitat et 
de l’hébergement au niveau régional. Il constitue un lieu 
de débat et d’échanges entre les acteurs du logement et 
de l’hébergement.

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au loge-
ment et un urbanisme rénové, dite loi ALUR précise le lien 
avec les PDALHPD : « Une commission du comité régional 
de l›habitat et de l›hébergement prévu à l’article L. 364-1 
du code de la construction et de l’habitation est chargée 
d’assurer la coordination des plans départementaux d’ac-
tion pour le logement et l’hébergement des personnes défa-
vorisées ainsi que leur évaluation, y compris à mi-parcours. 
Sa composition est fixée par décret en Conseil d’État. »

 Comité responsable du PDALHPD

Le Comité Responsable du Plan est co-présidé par le Pré-
fet et le Président du Conseil départemental. Il est chargé 
de la mise en œuvre du PDALHPD. 

Missions

Instance de pilotage partenarial. Le décret n° 2007-1688 
du 29 novembre 2007 relatif aux plans départementaux 
d’action pour le logement des personnes défavorisées pré-
cise : « Le comité responsable du plan suit son élaboration, 
coordonne les instances locales, établit un bilan annuel 
d›exécution et contribue à l›évaluation du plan en cours ».

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au loge-
ment et un urbanisme rénové précise les modalités de travail 
du CRP, avec notamment l’association des représentants des 
communes ou de leurs regroupements à l’élaboration du Plan. 
La loi ALUR précise également 5 missions : « Le comité res-
ponsable du plan dispose de tous les éléments d’information 
relatifs aux demandes enregistrées dans le système national 
d’enregistrement prévu à l’article L. 441-2-1 du même code. 

« Les autorités publiques compétentes et les organismes 
payeurs des aides personnelles au logement transmettent 
au comité responsable du plan les mesures de police 
arrêtées et les constats de non-décence effectués ainsi 
que l›identification des logements, installations et locaux 
repérés comme indignes et non décents. 

« Le comité responsable du plan met en place un 
observatoire des logements indignes et des locaux 
impropres à l›habitation, des logements considérés comme 
non décents à la suite d›un contrôle des organismes payeurs 
des aides personnelles au logement ainsi que des terrains 
supportant un habitat informel et des secteurs d›habitat 
informel, notamment en Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à Mayotte et à La Réunion, afin d›élaborer les 
actions de résorption correspondantes. Y figurent les noms 
des propriétaires tels qu›ils figurent au fichier immobilier 
ou au livre foncier.

« Afin de mettre en œuvre la politique de lutte contre 
l›habitat indigne, les comités transmettent chaque année 
au ministre chargé du logement et, pour la Guadeloupe, 
la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion, au 
ministre chargé de l‘outre-mer les données statistiques 
agrégées relatives au stock de locaux, installations ou 
logements figurant dans l›observatoire ainsi que le nombre 
de situations traitées au cours de l›année. 

« Le comité responsable du plan émet un avis sur les 
accords prévus aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2 du 
code de la construction et de l’habitation. 

Art. 4-2 : Le président du Conseil général présente an-
nuellement au comité responsable du plan départemental 
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées le bilan d’activité du fonds de solidarité pour 
le logement ainsi que la contribution des services sociaux 
du Conseil général à l’accompagnement social lié au loge-
ment, aux enquêtes sociales et aux diagnostics sociaux. » 

CoMposition

Ses membres sont désignés nominativement par un arrêté 
conjoint du Préfet et du Président du Conseil départemen-
tal pour la durée du plan (voir annexe). 
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FonCtionneMent

Il se réunit au moins une fois par an.

 Comité technique du PDALHPD

Le CRP s’appuie sur un Comité technique. Cette instance 
permanente est la cheville ouvrière du Plan. 

Missions

Le Comité technique a pour rôle de :
- préparer les Comités Responsables du Plan ;
- suivre l’avancement du plan d’actions du PDALHPD 
2017-2023 ;
- assurer les échanges entre les pilotes d’actions ;
- veiller au respect du calendrier ;
- veiller à la conformité du PDALHPD avec les évolutions 
législatives et réglementaires ;
- proposer des réorientations d’actions ;
- évaluer le PDALHPD (fiche-action 3-22)

CoMposition (voir annexe)

FonCtionneMent

Il se réunit au moins deux fois par an.

 Animation du PDALHPD

En complément du travail effectué par chaque pilote, l’ani-
mation du Plan s’appuie sur deux fonctions supports : la 
coordination et le secrétariat du Plan.

Lors de l’atelier du 14 novembre avec les pilotes du Plan, 
il a été décidé que :
-les fonctions de coordinateur et de secrétariat seront as-
sumées par une seule structure, afin de garantir une forme 
de cohérence en termes d’animation.
-le Conseil départemental assurerait ces deux missions, 
et ce pour deux ans soit 2018-2020, date à laquelle une 
évaluation de la gouvernance sera menée afin de décider 
de la suite sur la seconde moitié du Plan.

 Coordination du PDALHPD 2018-2023

Missions

Le rôle du Coordinateur du Plan relève de 3 fonctions :
-  gestion en mode projet du Plan dans une approche globale ;
-  organisation des instances de gouvernance : CRP, Comi-
té technique ;

- communication.

Le travail autour de la participation des personnes accom-
pagnées pourrait être une fonction supplémentaire. Le 
territoire étant au travail sur cette question-là (c’est l’objet 
d’une fiche-action), elle n’a pas été ajoutée comme fonc-
tion. Elle peut toutefois être envisagée comme fonction 
future supplémentaire.

Le Coordinateur rend compte de son action auprès du Co-
mité technique et du Comité Responsable du Plan.

Concernant la gestion en mode projet du Plan dans une 
approche globale, le Coordinateur :
-  établit des relations avec tous les pilotes d’action de fa-
çon à faciliter la mise en œuvre des actions et à créer les 
synergies nécessaires entre elles ;

-  travaillera en étroite collaboration avec des « référents 
structures », désignés au sein de la DDCSPP, DDT, ARS 
et CA TLP. Les référents structures faciliteront les liens 
entre le Coordinateur et les structures porteuses d’ac-
tions, de dispositifs dans le cadre du PDALHPD.

-  assure et veille à l’articulation globale des actions entre 
elles ;

-  participe à tous les groupes de travail avec le secrétariat 
dédié ;

-  veille au respect global des objectifs spécifiques et opé-
rationnels, à la bonne exécution des actions du Plan.

Concernant ses liens avec le Comité Responsable du Plan, 
le Coordinateur :
-  propose les ordres du jour du CRP ;
-  organise les instances de gouvernance en lien avec le 
secrétaire du Plan ;

-  propose un calendrier en lien avec les pilotes d’action.

Concernant ses liens avec le Comité technique, le Coor-
dinateur :
- organise ces instances annuelles ;
- anime les comités techniques ;
- propose un calendrier en lien avec les pilotes d’action.

Sur le volet communication, le Coordinateur est responsable 
au titre du pilotage de la fiche-action 3-20 dont l’objectif 
spécifique est : « Gagner en lisibilité et visibilité en commu-
niquant sur les actions et les dispositifs du PDALHPD »

 Secrétariat du PDALHPD

Il assiste le Coordinateur dans sa mission en :
- rédigeant les invitations aux instances ;
- assurant le suivi des participants aux instances ;
-  réalisant les procès-verbaux des comités responsables du 
plan et des comités techniques ;

-  mettant à jour l’arborescence du plan (arbre des objec-
tifs) dès que celui-ci évolue, et veille à sa transmission ;

-  Organisant toute la classification et le stockage des tra-
vaux réalisés pendant le plan ;

-  Participant aux différentes formes de communication au-
tour du plan.
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 Pilote d’action

Chaque action du PDALHPD est mise en œuvre sous la 
responsabilité d’un ou plusieurs pilotes. Il est responsable 
de l’avancement, de la mise en œuvre des actions et de 
leur évaluation. Cette responsabilité n’implique pas que 
le pilote assume l’ensemble des tâches nécessaires à la 
mise en œuvre de l’action. Ce pilote travaille avec des 
partenaires « contributeurs » ayant chacun leur part de 
responsabilité dans l’avancement du projet. Cela signi-
fie donc que le pilote est surtout en charge d’organiser 
les moyens disponibles pour que les tâches à accomplir 
soient prises en charge, leurs résultats partagés, les calen-
driers respectés, et rend compte au Coordinateur puis au 
Comité technique, et enfin au CRP. Il est garant de l’avan-
cement de la démarche.

Les modalités de travail doivent être arrêtées avec chaque 
partenaire de l’action (partenaires principaux, et autres 
partenaires associés) et formalisées dans un programme 
de travail en fonction du calendrier retenu dans le plan. 
Le pilote veille à la mise en œuvre de ce programme de 
travail. Il veille notamment à ce que les réunions pré-
vues soient programmées, que les convocations soient 
réalisées, avec la possibilité de désigner un secrétaire de 
séance pour rédiger les comptes rendus et les diffuser. En-
fin, le pilote s’assure que les décisions prises soient mises 
en œuvre par les acteurs concernés.

Le pilote (ou les pilotes) d’action est autonome dans la 
mise en œuvre et l’évaluation des actions. Toutefois, si 
l’action doit être réorientée, il en réfère au Coordinateur 
pour le mettre à l’agenda du Comité technique.

Il travaille en étroite collaboration avec les partenaires, 
qu’il mobilise et coordonne.

Missions du pilote

Le pilote :
-  définit la méthodologie de l’action (et la réajuste si né-
cessaire) ;

-  met en œuvre l’action en associant les partenaires ;
-  évalue l’action en utilisant les indicateurs prévus dans la 
fiche-action en lien avec les partenaires ;

-  évalue la pertinence de la mise en œuvre de démarches 
participatives au sein des actions qu’il pilote ;

-  veille au respect du calendrier (prévu dans la fiche-ac-
tion) ;

-  contribue aux actions de communication du PDALHPD ;
-  fait le lien avec les différents schémas et plans (SDAGDV, 
schéma de l’autonomie...).

 Partenaires

Deux catégories de partenariat ont été décrites dans les 

fiches-actions : « partenaires principaux » et « autres 
partenaires », correspondent à un niveau d’implication 
dans le plan (plus ou moins directe/forte, avec une possi-
bilité de changer de type de partenariat).

Les partenaires concourent à la mise en œuvre des actions 
du PDALHPD et à leur évaluation. La particularité des 
« partenaires principaux » est qu’ils participent également 
à la définition/redéfinition des actions.

 La participation des personnes accompagnées

Elle fait l’objet d’une fiche-action. En effet, le territoire, 
actuellement au travail sur la mise en place du CRPA au 
niveau du Département souhaite mettre en place la parti-
cipation des personnes accompagnées au sein même des 
actions du plan, ainsi qu’au niveau de la gouvernance du 
Plan.

 Les instances de coordination indépendantes du Plan

De nombreuses instances participent de la bonne réalisa-
tion du Plan comme la CCAPEX, le PDLHI, FSL, Comité 
logement… Ces instances rendront compte de leur activi-
té au CRP, par le biais du Comité technique.
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FICHES ACTIONS PDALHPD 65

1. LE PLAN D’ACTION DÉTAILLÉ  
DU 6ÈME PDALHPD

Le plan d’action est construit à partir de 3 orientations ou objectifs stratégiques :

Les 22 fiches qui composent le Plan à sa signature sont présentées sous forme de trois 
tableaux correspondant à chaque objectif stratégique. Ces tableaux de bord décrivent le 
planning prévisionnel en incluant la programmation de l’action et son niveau de priorité. Il 
sera un outil pour le coordinateur.

L’ensemble des fiches-actions est détaillé en suivant.

Objectifs stratégiques  
du PDALHPD 2018-2023

Offrir aux personnes 
défavorisées un parc de 

logement et d’hébergement  
adapté aux besoins,  

accessible, et de qualité

Fluidifier et sécuriser les 
parcours en coordonnant 

les actions concernant 
l’accès et le maintien 

dans le logement

Assurer la dynamique 
du Plan par le 

pilotage, l’animation, 
la coordination et la 

communication

50
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Objectif stratégique 1 : Offrir aux personnes défavorisées un parc 
de logement et d’hébergement adapté aux besoins, accessible, et de qualité

N° de 
fiche-action Intitulé Pilote(s) Objectifs opérationnels Niveaux  

de priorité Calendrier

1-1
Adapter les documents pro-
grammatiques réglementaires 
aux évolutions territoriales

DDT - CA TLP

Réécrire l’accord collectif dépar-
temental intégrant la convention 
intercommunale d’attribution de la 
CA TLP

u Dès la signature  
du Plan

Produire un parc de logements très 
sociaux u Dès la signature  

du Plan

1-2
Gérer le parc PLAI adaptés 
comme un parc à part en-
tière

DDT

Établir et mettre à jour une 
cartographie du parc de logements 
très sociaux mis à disposition du 
public du PDALHPD

u 2018

Maintenir et gérer le parc de loge-
ments très sociaux u Durée du Plan

1-3

Restructurer la gestion des 
contingents préfectoraux et 
départementaux DDCSPP

Identifier les volumes de logements 
liés aux contingents et suivre leur 
évolution

w 2018

Définir une procédure unique de 
gestion de ces deux contingents w 2018

1-4 Mobiliser le parc locatif privé 
au bénéfice des publics du Plan DDT

Repérer et mobiliser des propriétaires u 2018-2019

Sécuriser la mise en location de loge-
ments privés au public du Plan u 2018-2019

1-5
Développer une offre adaptée 
en hébergements d’Urgence et 
d’Insertion

DDCSPP

Évaluer régulièrement les besoins 
HU/HI et logement adapté u Durée du Plan

Identifier l’impact des dispositifs 
connexes à la politique d’hébergement 
(notamment demande d’asile)

u Durée du Plan

1-6 Poursuivre la lutte contre l‘ha-
bitat indigne avec le PDLHI DDT-ARS

Assurer une meilleure lisibilité de 
l’action du pôle départemental u Au lancement du Plan

Renforcer la coopération avec les 
Services Communaux d’Hygiène et 
de Santé (SCHS)

v Au lancement du Plan

1-7

Poursuivre les actions de 
lutte contre la précarité éner-
gétique auprès des publics 
du Plan

CD

Mettre en place une instance territo-
riale stratégique de la résorption de 
la précarité énergétique 

v Second semestre 
2018

Créer une mission d’observation ter-
ritoriale de la précarité énergétique 
via l’Observatoire Départemental 
Partenarial de l’Habitat

u Premier semestre 
2018

Adopter un plan départemental de 
lutte contre la précarité énergétique 
en lien avec les territoires infra

w Premier semestre 
2019

1-8

Réaliser des actions spéci-
fiques d’accès au logement 
et adaptées à des publics 
ayant des besoins spécifiques

CD - DDCSPP

Organiser puis suivre et accompa-
gner la sédentarisation des familles 
issues des gens du voyage

v Durée du Plan

Identifier les logements adaptés aux 
personnes les plus défavorisées en 
perte d’autonomie

u Second semestre 
2018

Formaliser, via le diagnostic 360°, 
des dispositifs d’accueil, d’ache-
minement et d’hébergement des 
femmes victimes de violences sur 
l’ensemble du territoire départe-
mental

v Premier semestre 
2018

Développer le partenariat des ser-
vices logement et ASE du CD afin 
d’éviter les ruptures de parcours 
en termes de logement des jeunes 
sortant d’une prise en charge ASE ou 
du centre maternel

v Second semestre 
2018
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Objectif stratégique 2 : Fluidifier et sécuriser les parcours  
en coordonnant les actions concernant l’accès et le maintien dans le logement

N° de 
fiche-action Intitulé Pilote(s) Objectifs opérationnels Niveaux de 

priorité Calendrier

2-9

Structurer l’organisation 
des dispositifs afin de 
favoriser le parcours hé-
bergement-logement 

DDCSPP Rapprocher le Comité Logement (CL) du 
Comité Hébergement (CH) v Durée du Plan

Outiller les acteurs des dispositifs SYPLO, 
SI-SIA w Durée du Plan

2-10

Sécuriser les parcours 
locatifs en redéfinissant 
le cadre des mesures 
ASLL, AVDL, IML et bail 
glissant

CD - DDCSPP Rendre lisible et partager l’Accompagne-
ment Vers et Dans le Logement (AVDL) v Second semestre 

2018 

Évaluer et adapter l’Intermédiation Locative 
(IML) w Second semestre 

2018 

Rendre lisible et partager l’Accompagne-
ment Social Lié au Logement (ASLL) et 
l’accompagnement PLAI

v Second semestre 
2018 

Recentrer le Bail glissant sur sa durée de 
18 mois et sur sa mission spécifique au 
Logement en élaborant une charte de fonc-
tionnement

w Second semestre 
2018 

2-11

Structurer et conforter le 
fonctionnement du Co-
mité logement

CD Définir collectivement le rôle du Comité 
logement u Premier semestre 

2018

Optimiser le fonctionnement du Comité 
logement (réduction délais d’attribution, 
articulations CIL, CAL…)

v Premier semestre 
2018

2-12

Renforcer le dispositif 
de prévention et de trai-
tement des expulsions 
locatives

DDCSPP Finaliser la rédaction de la Charte de pré-
vention u 2018

Redéfinir de manière collégiale le cadre 
d’intervention de la CCAPEX (via un nouvel 
arrêté de composition et un nouveau Règle-
ment Intérieur)

u 2018

Réunir l’instance départementale CCAPEX u Durée du Plan

2-13

Conforter le travail de pré-
vention des impayés de 
loyer des publics du Plan

CD Améliorer le circuit de traitement des im-
payés via l’articulation des dispositifs (CAF / 
FSL Maintien / CCAPEX)

u Premier semestre 
2018

Intervenir en amont de la résiliation de bail 
(FSL maintien) u Dernier trimestre 

2017

2-14

Poursuivre l’adaptation 
du nouveau règlement 
FSL

CD Adapter le règlement FSL à l’évolution des 
besoins des publics du plan u Dernier trimestre 

2017 

Analyser l’impact, l’effectivité, l’efficacité 
de la procédure dérogatoire du nouveau 
règlement FSL (à 6 mois)

u Second trimestre 
2018 

2-15

Conforter les dispositifs 
de veille sociale

DDCSPP Réunir régulièrement « la Cellule des 
Grands Précaires » v Durée du Plan

Renforcer les moyens donnés à la Déléga-
tion Territoriale de la Croix-Rouge Dépar-
tementale

u Durée du Plan

2-16

Renforcer le dispositif de 
domiciliation

DDCSPP Donner une dynamique à ce schéma récent v Durée du Plan

Harmoniser et coordonner les pratiques v Durée du Plan

2-17

Développer le partenariat 
entre le secteur social et 
le secteur sanitaire

DDCSPP-ARS Proposer des dispositifs de prise en charge 
adaptés aux personnes malades en situation 
de précarité ou sans hébergement.

v Durée du Plan

Favoriser l’accès aux soins des personnes les 
plus démunies en prenant en compte leurs 
difficultés et éviter les ruptures de parcours.

v Durée du Plan
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Objectif stratégique 3 : Assurer la dynamique du Plan par le pilotage,  
l’animation, la coordination et la communication

N° de  
fiche-action Intitulé Pilote(s) Objectifs opération-

nels
Niveaux de 

priorité Calendrier

3-18

Conforter le rôle 
des instances de 
gouvernance

DDCSPP –DDT 
- CD

Repositionner le CRP 
comme une instance déci-
sionnelle 

u Dès la signature du Plan

Élargir ponctuellement 
les CT à des personnes 
ressources thématiques

u Dès la signature du Plan

3-19

Renforcer l’animation 
du Plan en créant une 
fonction de coordina-
teur et de secrétaire

CD Mettre en œuvre une 
équipe d’animation dédiée u Dès la signature du Plan

Animer le Plan sur la durée u Dès la signature du Plan

3-20

Gagner en lisibilité et 
visibilité en commu-
niquant sur les actions 
et les dispositifs du 
PDALHPD

CD Élaborer puis diffuser une 
« mallette logement » u Premier semestre 2018

Développer des actions  
de communication autour  
du Plan vers les techniciens

u Durée du Plan

Développer des actions de 
communication autour du 
Plan vers les partenaires et 
les élus

v Durée du Plan

3-21

Organiser la partici-
pation des personnes 
accompagnées

DDCSPP –DDT 
- CD

Mettre en place une 
expérimentation 
concernant l’association 
des bénéficiaires sur l’un 
des dispositifs du Plan

u Dès la signature du Plan

Développer la participation 
dans les différents 
dispositifs du Plan

v Premier semestre 2019

Coordonner les différentes 
mesures participatives 
mises en œuvre dans les 
dispositifs pour amener la 
participation au niveau de 
la gouvernance du Plan

w Durée du Plan

3-22

Développer et articuler 
les différents outils/ins-
tances de l’observation 
sociale et d’évaluation

CD Orienter, sur sollicitation 
du Cotech, les travaux de 
l’ODPH sur les thématiques 
et les publics du plan

u Dès la signature du Plan

Renforcer la dimension éva-
luative du PDALHPD. u Dès la signature du Plan

N° de 
fiche-action Intitulé Pilote(s) Objectifs opérationnels Niveaux de 

priorité Calendrier

2-9

Structurer l’organisation 
des dispositifs afin de 
favoriser le parcours hé-
bergement-logement 

DDCSPP Rapprocher le Comité Logement (CL) du 
Comité Hébergement (CH) v Durée du Plan

Outiller les acteurs des dispositifs SYPLO, 
SI-SIA w Durée du Plan

2-10

Sécuriser les parcours 
locatifs en redéfinissant 
le cadre des mesures 
ASLL, AVDL, IML et bail 
glissant

CD - DDCSPP Rendre lisible et partager l’Accompagne-
ment Vers et Dans le Logement (AVDL) v Second semestre 

2018 

Évaluer et adapter l’Intermédiation Locative 
(IML) w Second semestre 

2018 

Rendre lisible et partager l’Accompagne-
ment Social Lié au Logement (ASLL) et 
l’accompagnement PLAI

v Second semestre 
2018 

Recentrer le Bail glissant sur sa durée de 
18 mois et sur sa mission spécifique au 
Logement en élaborant une charte de fonc-
tionnement

w Second semestre 
2018 

2-11

Structurer et conforter le 
fonctionnement du Co-
mité logement

CD Définir collectivement le rôle du Comité 
logement u Premier semestre 

2018

Optimiser le fonctionnement du Comité 
logement (réduction délais d’attribution, 
articulations CIL, CAL…)

v Premier semestre 
2018

2-12

Renforcer le dispositif 
de prévention et de trai-
tement des expulsions 
locatives

DDCSPP Finaliser la rédaction de la Charte de pré-
vention u 2018

Redéfinir de manière collégiale le cadre 
d’intervention de la CCAPEX (via un nouvel 
arrêté de composition et un nouveau Règle-
ment Intérieur)

u 2018

Réunir l’instance départementale CCAPEX u Durée du Plan

2-13

Conforter le travail de pré-
vention des impayés de 
loyer des publics du Plan

CD Améliorer le circuit de traitement des im-
payés via l’articulation des dispositifs (CAF / 
FSL Maintien / CCAPEX)

u Premier semestre 
2018

Intervenir en amont de la résiliation de bail 
(FSL maintien) u Dernier trimestre 

2017

2-14

Poursuivre l’adaptation 
du nouveau règlement 
FSL

CD Adapter le règlement FSL à l’évolution des 
besoins des publics du plan u Dernier trimestre 

2017 

Analyser l’impact, l’effectivité, l’efficacité 
de la procédure dérogatoire du nouveau 
règlement FSL (à 6 mois)

u Second trimestre 
2018 

2-15

Conforter les dispositifs 
de veille sociale

DDCSPP Réunir régulièrement « la Cellule des 
Grands Précaires » v Durée du Plan

Renforcer les moyens donnés à la Déléga-
tion Territoriale de la Croix-Rouge Dépar-
tementale

u Durée du Plan

2-16

Renforcer le dispositif de 
domiciliation

DDCSPP Donner une dynamique à ce schéma récent v Durée du Plan

Harmoniser et coordonner les pratiques v Durée du Plan

2-17

Développer le partenariat 
entre le secteur social et 
le secteur sanitaire

DDCSPP-ARS Proposer des dispositifs de prise en charge 
adaptés aux personnes malades en situation 
de précarité ou sans hébergement.

v Durée du Plan

Favoriser l’accès aux soins des personnes les 
plus démunies en prenant en compte leurs 
difficultés et éviter les ruptures de parcours.

v Durée du Plan



2. LES FICHES ACTIONS

Notice de lecture des fiches-actions

À titre de légende :

• Chaque fiche-action est numérotée (numéro d’objectif stratégique – numéro de fiche) ;

• Les fiches-action sont intitulées sous la forme d’un objectif (spécifique) ;

• Cet objectif est ensuite décrit ;

• L’indicateur d’impact vise à évaluer l’objectif spécifique ;

• Si l’objectif est en lien avec d’autres documents ou dispositifs, cela est mentionné ;

• Le ou les pilotes de l’action sont indiqués ;

• Les objectifs opérationnels sont eux aussi numérotés et sont ensuite spécifiés ;

• Les constats ayant donné lieu à cet objectif sont précisés de manière synthétique ;

• Les partenaires associés à la mise en œuvre de l’action sont mentionnés ;

• Les moyens (humains, budgétaires…) sont indiqués ;

•  Le territoire de chaque action est précisé (tout le département, ou des lieux en particulier – EPCI, 
commune…) ;

•  Le niveau de priorité permet d’établir des niveaux d’action (3 niveaux : 1-2-3, du plus fort au plus 
faible niveau de priorité) ;

•  Le calendrier de réalisation est précisé ;

•  Si l’objectif peut être quantifié, l’objectif est chiffré. Si la cible de l’objectif peut être précisée, l’objec-
tif est dit ciblé ;

•  L’indicateur de réalisation sert à vérifier si les actions prévues ont été on non réalisées.

NB : pour les fiches-actions de l’objectif stratégique 3, certains champs ont été supprimés, car sans 
objet pour ce type d’action.
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Adapter les documents programmatiques réglementaires  
aux évolutions territoriales

Problématique

Les évolutions réglementaires (loi ALUR et Égalité Citoyenneté) ont élargi le champ des 
compétences de l’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées aux attributions de logements 
sociaux. La conférence intercommunale du logement de l’agglomération doit établir une 
convention intercommunale d’attribution.

Le nouvel accord collectif départemental et la convention intercommunale d’attribution 
devront contribuer à l’atteinte d’objectifs partagés

Indicateur d’impact Produire a minima 9-10 PLAI adaptés nouveaux annuellement

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans et/

ou dispositifs  
départementaux

Conférence intercommunale du Logement de l’agglomération  
Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

Conventions d’utilité sociale (CUS)

Pilote(s) DDT - CA TLP

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Réécrire l’accord collectif départemental inté-
grant la convention intercommunale d’attribu-
tion de la CA TLP

Produire un parc de logements très 
sociaux

Constats de départ

•  ACD en cours est caduc au 31/12/2017

•  Nécessité de territorialiser la politique d’attri-
bution des logements très sociaux 

•  Délai d’attribution PLAI très long

•  Difficultés pour les bailleurs à pro-
duire en diffus des PLAI adaptés 

Partenaire(s)  
principal (aux)

CD 65, DDCSPP, bailleurs sociaux Bailleurs sociaux, maîtres d’ou-
vrage agréés

Autres partenaires  
associés UDAF, CAF Financeurs, CD65, CA TLP, État

FICHE ACTION N°1-1

Objectif stratégique 1 : 
Offrir aux personnes défavorisées un parc de logement et d’hébergement  

adapté aux besoins, accessible, et de qualité
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Moyens

• Équipe projet pour rédaction

• Groupe technique de la CIL

•  Association des moyens des bail-
leurs pour la veille immobilière et 
le montage projet

•  Définition des besoins en logements 
PLAI (typologie, localisation...)

•  Élargissement des porteurs de projets

•  Bilan à mi-parcours

Territoire concerné
Territoire CA TLP 

Département

Principalement CA TLP

Département 

Niveau de priorité u u

Calendrier Dès la signature du Plan Dès la signature du Plan

Objectif(s) quantifié(s) 
(ou ciblé-s)

Diminution du délai moyen d’attribution des 
PLAI 

Définition d’objectifs réalistes et 
quantifiés de production de PLAI 
adaptés

Indicateur(s)  
de réalisation

Signature CIA et ACD Nombre de logements PLAI adaptés 
financés et livrés annuellement
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FICHE ACTION N°1-

Gérer le parc PLAI adaptés comme un parc à part entière

Problématique

Le parc de PLAI adaptés, même s’il se renforce chaque année, reste insuffisant aux regards 
des besoins. Son augmentation annuelle reste trop faible en rapport avec une production 
d’offre nouvelle faible et la dégradation de logements existants les rendant non louables en 
l’état.

L’accompagnement et le suivi de certains ménages s’avèrent indispensables pour éviter les 
dégradations.

Indicateur d’impact Durée d’attribution des logements PLAI adaptés

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Conventions d’utilité sociale (CUS)

Schéma départemental d’accueil et d’insertion des gens du voyage

Pilote(s) DDT

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Établir et mettre à jour une cartographie du 
parc de logements très sociaux mis à dispo-
sition du public du PDALHPD

Maintenir et gérer le parc de logements très 
sociaux

Constats de départ

•  Difficultés pour établir un recensement 
partagé entre les bailleurs sociaux et le 
comité logement.

• Manque de connaissance globale du parc

•  Parc existant de PLAI de mauvaise qualité 
(énergivore...) 

Partenaire(s) principal (aux) Bailleurs sociaux, maîtres d’ouvrage agréés Bailleurs sociaux, maîtres d’ouvrage agréés

Autres partenaires associés CD65, CA TLP CD65, CA TLP

Moyens

•  Organisation de l’inventaire à partir des 
fichiers disponibles

•  Partage et validation de la liste des loge-
ments

•  Géolocalisation et cartographie (DDT/SUFL/ 
MIGAO)

•  Formalisation et systématisation des vi-
sites des logements DDT-Bailleurs-CD65

•  Prévoir programme de travaux de réno-
vation sur la base des constats partagés et 
assurer son suivi

•  Intégrer le programme de rénovation dans 
le PSP des CUS

Territoire concerné
Principalement CA TLP

Département

Principalement CA TLP

Département 

Niveau de priorité u u

Calendrier 2018 Durée du plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Établissement de la base de données des 
logements

Amélioration des performances énergé-
tiques du parc de logements PLAI (étiquette 
D minimale après travaux)

Diminution du délai moyen d’attribution 
des logements PLAI

Indicateur(s)  
de réalisation

Mise en place et adaptation des outils  
d’inventaire

Nombre de visites annuelles

Nombres de logements rénovés

2
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FICHE ACTION N°1-

Restructurer la gestion des contingents préfectoraux et départementaux

Problématique

L’État et le Département disposent chacun d’un « contingent » de logements réservés, mis à 
disposition du Comité logement, de la commission DALO et des bailleurs. La mobilisation 
de ce « droit de tirage » reste assez peu visible. La répartition entre les deux contingents État/
Département nécessiterait la mise en place d’un outil de suivi départemental. En effet, la 
création de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées (CA TLP) exige de 
requestionner la répartition territoriale des contingents dans le nouvel Accord Collectif Dé-
partemental (ACD).

Indicateur d’impact

Nombre de logements mobilisables sur chacun des deux contingents (par la CA TLP et hors 
CA TLP)
Nombre de relogements effectifs des publics prioritaires du PDALHPD et du DALO (par la 
CA TLP et hors CA TLP)
Signature d’un nouvel ACD + CIA

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Convention Intercommunale d’Attribution ou CIA de la CIL
Comité Logement du Service Logement, Habitat et MASP 
Observatoire Départemental de l’Habitat (ODPH)
Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage
Schéma Départemental de l’Autonomie

Pilote(s) DDT

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Identifier les volumes de logements liés aux 
contingents et suivre leur évolution

Définir une procédure unique de gestion de 
ces deux contingents

Constats de départ
•  Si les objectifs de l’ACD sont connus, les 

bilans restent lacunaires depuis 2015.
•  Si les objectifs de l’ACD sont connus, les 

bilans restent lacunaires depuis 2015. 

Partenaire(s) principal (aux)

Direction Départementale des Territoires (cf. 
aide à la production et suivi), Communauté 
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
ou CA TLP, Conseil Départemental (cf. aide 
à la production et au suivi et Comité Loge-
ment), Bailleurs sociaux

Direction Départementale des Territoires 
(cf. aide à la production et suivi), Com-
munauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées ou CA TLP, Conseil Départemen-
tal (cf. aide à la production et au suivi et 
Comité Logement), Bailleurs sociaux

Autres partenaires associés ADIL ADIL

Moyens •  Humains techniques et financiers •  Humains techniques et financiers

Territoire concerné Département (CA TLP et hors CA TLP) Département (CA TLP et hors CA TLP)

Niveau de priorité w w

Calendrier 2018 2018

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Nombre de logements à mobiliser par terri-
toire (CA TLP et hors CA TLP)

Signature d’un nouvel ACD + CIA

Et procédure afférente d’articulation des 
dispositifs et de suivi des contingents

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombre de logements mobilisés par terri-
toire (CA TLP et hors CA TLP)

Nombre de relogements (DALO, Comité 
Logement, CIA)

Signature d’un nouvel ACD + CIA

Effectivité de l’articulation des dispositifs 
et du suivi des contingents (cf. tableaux de 
bord et bilans)

3



V LE PROGRAMME D’ACTIONS

59

FICHE ACTION N°1-

Mobiliser le parc locatif privé au bénéfice des publics du plan

Problématique
Les publics du plan n’accèdent que trop rarement à un logement locatif privé de bonne qua-
lité. Même si le parc privé assure de fait la fonction de parc social en accueillant des mé-
nages défavorisés, il le fait le plus souvent dans le segment le plus médiocre en qualité.

Indicateur d’impact Nombre de mises en location supplémentaires par an

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Programme d’actions de la délégation locale de l’ANAH

Plan actions ADIL

Schéma départemental GDV

Pilote(s) DDT

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Repérer et mobiliser des propriétaires Sécuriser la mise en location de logements 
privés au public du Plan 

Constats de départ

•  Fortes craintes de propriétaires à accueillir 
des publics du Plan alors que le taux de 
vacance du parc privé et fort

•  Méconnaissance des dispositifs d’accom-
pagnement social

•  Fortes craintes de propriétaires à accueillir 
des publics du Plan alors que le taux de 
vacance du parc privé et fort

•  Méconnaissance des dispositifs d’accom-
pagnement social

Partenaire(s) principal (aux) ANAH, UNPI, ADIL ANAH, UNPI, ADIL, partenaires IML

Autres partenaires associés DDCSPP, CD65 (FSL) DDCSPP, CD65 (FSL)

Moyens

•  Communication sur les dispositifs d’aides 
ANAH et défiscalisation

•  Communication sur les dispositifs d’inter-
médiation locative, d’accompagnement 
social et du FSL

•  Mobilisation du réseau UNPI et ADIL 
pour repérer des propriétaires

•  Expérimenter 2 ou 3 logements en 2018

•  Développement et promotion de l’inter-
médiation locative

•  Élargissement du comité logement au 
parc privé

•  Coordination de tous les dispositifs d’ac-
compagnement : FSL, AVDL, accompa-
gnement social…

•  Priorisation des aides de l’ANAH 
•  Expérimenter 2 ou 3 logements en 2018

Territoire concerné Département Département

Niveau de priorité u u

Calendrier 2018-2019 2018-2019

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Mise en location de 5 logements sur  
2018-2019

Mise en location de 5 logements sur  
2018-2019

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombre réunions d’information 
Documents de présentation des dispositifs 
produits 
Nombre de propriétaires mobilisés
Nombre de mesures d’accompagnement 
social mises en place par le comité logement
Nombre de mesures Intermédiation locative

Nombre de logements captés 

Nombre de mesures d’accompagnement 
social mises en place par le comité loge-
ment

Nombre de mesures Intermédiation locative

4
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FICHE ACTION N°1-

Développer une offre adaptée en hébergements d’Urgence et d’Insertion

Problématique

État du parc des hébergements dans le département au 30 juin 2017 :

1) Hébergement généraliste

Si l’offre croît régulièrement, la demande reste supérieure (en croissance constante depuis 
2012). Depuis 2013, on constate un chevauchement des deux politiques publiques (héberge-
ment et demande d’asile) qui « embolise » certaines places « généralistes ».

Indicateur d’impact
Nombre de places offertes
Nombre de demandes

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et pour l’Inclusion Sociale (PPLPIS)
Diagnostic à 360° (mesure phare du PPLPIS) et groupes de travail thématiques
Schéma Régional d’Accueil des Demandeurs d’Asile (SRADA)
Pacte Territorial d’Insertion (PTI) : groupes de travail sur l’insertion des réfugiés et sur les per-
sonnes en errance. 
Schéma Départemental d’Accueil et d’Insertion des Gens du Voyage

Pilote(s) DDCSPP

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Évaluer régulièrement les besoins HU/HI et 
logement adapté

Identifier l’impact des dispositifs connexes 
à la politique d’hébergement (notamment 
demande d’asile)

Constats de départ

•  Un dispositif HU/HI fortement impacté 
par les arrivées massives de primo-arri-
vants (D.A.)

•  La cellule de coordination a été créée 
dans une perspective temporaire. Elle s’est 
aujourd’hui institutionnalisée et élargie 
témoignant ainsi de la montée en charge 
de la problématique

Partenaire(s) principal (aux)
SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orien-
tation)

OFII (Office Français de l’Immigration et 
de l’Intégration), SIAO (Service Intégré 
d’Accueil et d’Orientation)

Autres partenaires associés

Opérateurs AHI (Accueil Hébergement  
Insertion)

Préfecture (Suivi des ESAP : Étrangers en  
Situation Administrative Précaire)

CD (cf. Financement Fonds Solidarité 
Logement)

Opérateurs AHI 

Opérateurs gestionnaires d’établissements 
d’accueil pour demandeurs d’asile (DA)

Préfecture : Suivi des ESAP

Conseil Départemental

5

Hébergement d’Urgence : 65 places
Tarbes : 45 places
Lourdes  : 20 places

Hébergement d’Insertion : 
Tarbes :
- CHRS : 95 places - Stabilisation : 15 places
- ALT : 107 places
Lourdes :
- Stabilisation : 18 places

HUDA (Hébergement d’Urgence 
des Demandeurs d’Asile) : 
20 places à Tarbes

CADA (Centre d’Accueil des Demandeurs 
d’Asile) : 238 places
- Tarbes :  80 places
- Lourdes :  90 places
- Lannemezan :  68 places

2) Hébergement spécifique aux Demandeurs d’Asile
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Moyens

•  Financiers (BOP 177 et 303, ALT et FSL)

•  Humains et Techniques (Comité Héberge-
ment, Cellule de Coordination et Cellule 
des Grands Précaires)

•  Financiers (BOP 177 et 303) 

•  Humains et Techniques (Comité héberge-
ment et Cellule de Coordination, liaisons 
DDCSPP-OFII)

Territoire concerné Département Département

Niveau de priorité u u

Calendrier Durée du Plan Durée du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Adapter le nombre de places dans chacun 
des dispositifs au regard des besoins repérés

Réduction des délais d’attente

Améliorer la fluidité des orientations des 
demandeurs d’asile vers des places dédiées

Organiser l’accompagnement des Deman-
deurs d’Asile statutaires

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombre de places créées dans chacun des 
dispositifs

Sorties vers le logement classique ou adapté

Évolution à la baisse des durées de séjour 
sur les dispositifs de droit commun

Orientations vers les dispositifs dédiés à la 
demande d’asile

61
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FICHE ACTION N°1-

Poursuivre la lutte contre l’habitat indigne avec le PDLHI

Problématique

Fort de 10 années d’expérience, le pôle départemental de lutte contre l’Habitat Indigne des 
Hautes-Pyrénées assure, grâce à l’ensemble de ses membres, une action efficace et recon-
nue.

Néanmoins son action reste encore insuffisamment connue. 

Indicateur d’impact Nombre de logements sortis de l’insalubrité et/ou du danger chaque année

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Règlement intérieur du PDLHI

Pilote(s) DDT - ARS

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Assurer une meilleure lisibilité de l’action 
du pôle départemental

Renforcer la coopération avec les Services 
Communaux d’Hygiène et de Santé (SCHS)

Constats de départ

•  Difficultés à organiser les comités de 
pilotage annuels du pôle

•  Les émetteurs de signalement souhaite-
raient plus de retours sur les suites

•  Difficultés à coordonner actions du Pôle 
avec actions des SCHS

Partenaire(s) principal (aux) SCHS SCHS

Autres partenaires associés Partenaires habituels du pôle Préfecture

Moyens

•  Organisation au plus tôt d’un comité de 
pilotage

•  Coordination dans l’année de l’ensemble 
des comités de pilotage (PDALHPD, FSL, 
PDLHI, CTH…) et vigilance quant aux 
articulations entre les dispositifs

•  Adaptation des documents de suivi pour 
faire les retours aux émetteurs de signa-
lement

•  Clarification de la convention État – SCHS 
sur le qui-fait-quoi. 

•  Préciser les modalités de suivi des signale-
ments transmis par le pôle au SCHS

•  Organisation d’un groupe travail sous pi-
lotage du secrétaire général de préfecture

Territoire concerné Département Tarbes

Niveau de priorité u v

Calendrier Au lancement du Plan Au lancement du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Meilleure connaissance de l’activité du pôle Établir un partenariat de confiance mutuelle 
entre le pôle et le SCHS

Indicateur(s)  
de réalisation

Outil de retour des suivis fonctionnels en 
2018 

Tenue d’un comité de pilotage

Nouvelle convention État-SCHS

Obtenir le bilan d’activité du SCHS pour 
organiser le prochain comité de pilotage au 
lancement du Plan

6
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FICHE ACTION N°1-
Poursuivre les actions de lutte contre la précarité énergétique  

auprès des publics du Plan

Problématique

La loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement pose une définition de la 
précarité énergétique : « est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son 
logement des difficultés particulières à disposer de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de 
ses besoins élémentaires en raison de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’habitat ».
La précarité énergétique touche 5,8 millions de ménages, représentant environ 11,5 millions d’indivi-
dus (soit près d’1 français sur 5).
Cette thématique concerne à la fois le bâti et le social.
La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métro-
poles, dite loi MAPTAM, désigne le Département, garant des solidarités sociales, comme chef de file de 
la contribution à la résorption de la précarité énergétique
L’objectif de la loi de transition énergétique est de réduire de 15 % la précarité énergétique d’ici 2020. 
Le ministère de l’environnement a annoncé le 6 juillet 2017 l’ambition de résorber la précarité énergé-
tique en 10 ans.
En 2020, une nouvelle réglementation thermique sera mise en place en cohérence avec la définition de 
nouveaux standards de construction avec des objectifs visant à rendre les bâtiments producteurs de leur 
propre énergie. Cette nouvelle réglementation viendra s’imposer à toutes nouvelles constructions chez 
les bailleurs publics et privés. 
La résorption de la précarité énergétique est un enjeu majeur des politiques actuelles. 
Trois étapes :
- Le diagnostic territorial,
- La mise en place d’une instance partenariale,
- L’élaboration du plan départemental de lutte contre la précarité énergétique.

Indicateur d’impact
Meilleure connaissance de la thématique par les acteurs locaux (techniciens, élus…) et des enjeux
Liens de partenariat créés avec les EPCI en charge de l’habitat, des PCAET et OPAH

Lien(s) de l’action 
avec d’autres 

schémas, plans 
et/ou dispositifs 
départementaux

Plan climat-énergie territorial du département des Hautes-Pyrénées (PCET)
Plans climat-air énergie des collectivités territoriales (PCAET)
Schéma de développement social 2017-2022
Pacte Territorial d’Insertion 2018-2022
Dispositif du Fonds de Solidarité Logement Énergie
Conventions Territorialisées Globales (CTG) de la CAF

Pilote(s) CD

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2 Objectif opérationnel n° 3

Description

Mettre en place une instance 
territoriale stratégique de la 
résorption de la précarité éner-
gétique 

Créer une mission d’observation 
territoriale de la précarité énergé-
tique via l’Observatoire Départe-
mental Partenarial de l’Habitat 

Adopter un plan départemental de 
lutte contre la précarité énergétique 
en lien avec les territoires infra

Constats  
de départ

•  La communication entre 
les acteurs a besoin d’être 
améliorée. 

•  Les actions déjà mises en 
œuvre pour lutter contre la 
précarité énergétique lors 
du précédent Plan doivent 
être partagées ainsi que 
leurs évaluations.

•  Il est utile de partager la 
stratégie départementale, 
de déterminer et définir 
les contributions des 
acteurs (financement, don-
nées, sen- sibilisation), et 
d’en assurer le suivi.

•  Il est important de mesurer et 
qualifier la précarité énergé-
tique.

•  Il existe actuellement une 
étude statistique ODPH riche 
avec des éléments quantitatifs, 
mais on note une absence de 
vulgarisation et d’appropria-
tion par les élus locaux. 

•  Il est nécessaire de définir 
un programme d’actions, de 
diffuser des enseignements, de 
vulgariser et appropriation par 
les élus locaux.

•  Une action a été portée à titre 
expérimental de juillet 2012 à 
décembre 2014 : l’objectif était de 
mener des interventions souples 
et légères sur les logements des 
publics du Plan par un technicien 
habitat en binôme avec un travail-
leur social. Une évaluation par les 
opérateurs a été conduite.

•  IUne étude a été également menée 
dans le cadre d’un projet tutoré 
avec des étudiants de la licence 
professionnelle Sciences et Tech-
nologies des ER – systèmes ther-
miques (27/10/14-25/02/2015)

7
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Partenaire(s) prin-
cipal (aux)

Département, DDT, ARS, 
EPCI en charge de l’habitat 
(PLH et plateformes de réno-
vation énergétique), EPCI en 
charge des PCAET, fournis-
seurs d’énergie 

DDT avec Observatoire Dé-
partemental Partenarial de 
l’Habitat 

Département, DDT, ARS, EPCI en 
charge de l’habitat (PLH et plate-
formes de rénovation énergé-
tique), EPCI en charge des PCAET, 
fournisseurs d’énergie

Autres partenaires 
associés

ADIL 65, bailleurs sociaux, 
CCAS, gestionnaires de 
réseaux de distribution, 
travailleurs sociaux, EIE 65, 
partenaires du PCET des 
Hautes-Pyrénées, CAF 65

EPCI ADIL 65, bailleurs sociaux, CCAS, 
gestionnaires de réseaux de distri-
bution, travailleurs sociaux, CAF 
65, EIE 65, partenaires du PCET 
des Hautes-Pyrénées, prestataires, 
structures associatives, élus, opéra-
teurs habitat…

Moyens

•  Mutualisation des données
•  Groupes de travail
•  Création d’outils de com-

munication, de planifica-
tion et de suivi

•  Cartographie(s)
•  Étude ODPH relative à 

l’analyse de la précarité 
énergétique sur le territoire 
des Hautes-Pyrénées 2015, 
existante

•  Étude complémentaire 
ODPH

•  Convention universitaire 

•  Mission d’observation territo-
riale

•  Identification des zones priori-
taires d’actions

•  Mobilisation des collectivités 
concernées

Territoire concerné Département Département Département

Niveau de priorité v u w

Calendrier Second semestre 2018 Premier semestre 2018 Premier semestre 2018

Objectif(s)  
quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Création et animation d’une 
instance impliquant l’en-
semble des partenaires

Appréhension de la spécificité 
des territoires via des données 
statistiques pouvant être utilisées 
pour mieux comprendre le 
phénomène de précarité éner-
gétique

Élaboration du Plan Départemental 
de lutte contre la précarité énergé-
tique

Meilleure coordination des actions 
sur le Département et entre les diffé-
rents acteurs

Indicateur(s)  
de réalisation

Mise en place de l’instance
Nombre de réunions

Effectivité de la mission d’ob-
servation territoriale 

Travaux réalisés par la mission

Effectivité de la mise en œuvre du 
Plan
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FICHE ACTION N°1- 8
Réaliser des actions spécifiques d’accès au logement et adaptées à des 

publics ayant des besoins spécifiques

Problématique

La loi Égalité et Citoyenneté de janvier 2017 est venue préciser et élargir dans son article L441-1 du 
code de la construction et de l’habitation les publics prioritaires du plan. 
Parmi ces publics, certains nécessitent localement un travail plus approfondi et spécifique. Dans les 
Hautes-Pyrénées, il s’agit de :
-  Organiser puis suivre la sédentarisation des gens du voyage via le Comité logement et avec l’appui de 

la SAGV (association Solidarité Avec les Gens du Voyage),
-  Organiser la mise en lien de l’offre et de la demande de logement spécifique adapté à la perte d’auto-

nomie via le Comité logement,
-  Formaliser des dispositifs d’accueil, d’acheminement et d’hébergement des femmes victimes de vio-

lences sur l’ensemble du territoire départemental via le diagnostic à 360° de la DDCSPP,
-  Fluidifier les articulations autour du logement des jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) ou 

des jeunes parents sortant du centre maternel.

Indicateur d’impact Nombre de personnes répondant à ces critères et ayant bénéficié d’un accès au logement

Lien(s) de l’action 
avec d’autres 

schémas, plans 
et/ou dispositifs  
départementaux

Schéma d’accueil et d’insertion des gens du voyage
Schéma autonomie des personnes
Diagnostic 360° de la DDCSPP et le groupe sur les personnes victimes de violences
Schéma enfance et familles
Observatoire départemental de la protection de l’enfance

Pilote(s) CD (objectifs 1, 2 et 4) - DDCSPP (objectif 3)

Objectif  
opérationnel n° 1

Objectif  
opérationnel n° 2

Objectif  
opérationnel n° 3

Objectif  
opérationnel n° 4

Description

Organiser puis suivre 
et accompagner la 
sédentarisation des 
familles issues des gens 
du voyage

Identifier les logements 
adaptés aux personnes 
les plus défavorisées en 
perte d’autonomie

Formaliser, via le 
diagnostic 360°, des 
dispositifs d’accueil, 
d’acheminement et 
d’hébergement des 
femmes victimes de vio-
lences sur l’ensemble du 
territoire départemental

Développer le partenariat 
des services logement et 
ASE du CD afin d’éviter 
les ruptures de parcours 
en termes de logement 
des jeunes sortant d’une 
prise en charge ASE ou 
du centre maternel

Constats de 
départ

•  Le nouveau schéma 
d’accueil et d’in-
sertion des gens du 
voyage cible la sé-
dentarisation de 295 
personnes sur les 5 
prochaines années 
dans différents types 
d’habitats.

•  Actuellement, la 
SAGV est conven-
tionnée au titre du 
RSA avec le CD ; 
des articulations 
sont à construire 
concernant la séden-
tarisation des 295 
personnes. 

•  Le département est 
fortement marqué par 
le vieillissement de la 
population ; le main-
tien à domicile devient 
un enjeu majeur. Ce 
public a des besoins 
spécifiques d’accès au 
logement. Or, l’offre 
adaptée est actuelle-
ment peu identifiée. 

•  « Des relogements ra-
pides » avec les sorties 
d’hospitalisation sont à 
structurer.

•  Le diagnostic 360° a 
montré la nécessité de 
fluidifier les parcours 
et les articulations 
autour des femmes 
victimes de violences. 

•  Les structures d’hé-
bergement sont uni-
quement sur Tarbes, 
ce qui nécessite un 
travail sur l’achemine-
ment. 

•  Le besoin d’un accueil 
sécurisant et spéci-
fique est également 
un élément fort. 

•  Ces constats sont 
renforcés par l’instruc-
tion ministérielle du 
8 mars 2017 relative 
à l’accès au logement 
des femmes victimes 
de violences et en 
difficulté

•  D’un côté le Service 
Logement est amené 
à se recentrer sur un 
public ayant de fortes 
difficultés au logement 
et/ou en protection des 
majeurs vulnérables 
(ces publics pouvant 
avoir des enfants) et 
de l’autre côté, les 
services protection de 
l’enfance sont amenés 
à travailler sur l’accès 
au logement tant des 
mineurs confiés ou 
jeunes majeurs que des 
jeunes parents sortant 
du centre maternel. 

•  Ces deux équipes ont 
besoin de s’accultu-
rer et de s’alimenter 
respectivement sur les 
thématiques et les outils 
respectifs. 
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Partenaire(s) 
principal (aux)

DDT, SAGV Bailleurs sociaux et 
privés, maison départe-
mentale de l’autonomie 
(CD)

DDCSPP (CMDFE), 
CIDFF, SIAO, gendar-
merie, police, structures 
d’hébergement

CD (Aide sociale à l’en-
fance)

Autres parte-
naires associés

Communes 

Moyens

•  Suivi des reloge-
ments via le Comité 
logement

•  Convention à établir 
avec la SAGV sur les 
accompagnements 
au logement en 
complémentarité des 
accompagnements 
classiques du Comité 
logement

•  Groupes de travail par-
tenariaux sur l’organi-
sation de l’identifica-
tion et de la captation 
de l’offre et la mise en 
relation avec la de-
mande via le Comité 
logement

•  Groupe à 360 piloté 
par la chargée de 
mission aux droits 
des femmes de la 
DDCSPP

•  Élaboration d’une 
procédure et un do-
cument-cadre sur les 
articulations

•  Moyens humains 
service ASE et service 
logement

•  Temps d’échanges sur 
les organisations et les 
outils

•  Réflexion en cours sur 
les moyens à mettre 
en œuvre

Territoire 
concerné

Département Département Département Département

Niveau de prio-
rité

v u v v

Calendrier Durée du Plan Second semestre 2018 Premier semestre 2018 Second semestre 2018

Objectif(s) 
quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Accompagner dans 
le relogement 295 
ménages

10 relogements en 
2018, 20 en 2019, 
puis 35 sur les autres 
années du plan

Amélioration du cir-
cuit de prise en charge 
des femmes victimes 
de violences

Amélioration du par-
tenariat interne entre 
le service Logement et 
service protection de 
l’enfance

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombre de reloge-
ments effectués

Nombre de reloge-
ments effectués

Élaboration d’un 
parcours d’accueil 
et d’acheminent des 
femmes victimes de 
violences

À déterminer avec 
l’Observatoire Départe-
mental de la Protection 
de l’Enfance : une étude 
sur la rupture de par-
cours ?
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FICHE ACTION N°2-9
Structurer l’organisation des dispositifs afin de favoriser  

le parcours hébergement-logement

Problématique

Deux instances distinctes existent sur le territoire :

- un SIAO, piloté par l’État, mis en place en 2010 dédié via le Comité hébergement (CH), 
aux orientations vers les dispositifs d’hébergement

- un Comité Logement (CL), mis en place depuis une vingtaine d’années, dédié aux orien-
tations vers les logements classiques et adaptés (PLAI)

Si des échanges entre le CL et le CH existent déjà, ces deux entités partenariales devront 
renforcer leur collaboration et articuler leur intervention.

Indicateur d’impact
Nombre d’orientations du Comité Logement vers le Comité Hébergement 

Nombre d’orientations du Comité Hébergement vers le Comité Logement

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Fonds Solidarité Logement 

Mesures ASLL du CD

Mesures AVDL de l’État

Pilote(s) DDCSPP

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Rapprocher le Comité Logement (CL) du 
Comité Hébergement (CH)

Outiller les acteurs des dispositifs SYPLO, 
SI-SIAO

Constats de départ

•  Le Service Logement du CD (gestionnaire 
du CL) ne participe pas au CH et le SIAO 
ne participe pas au CL

•  Toutefois, deux points communs :  
- mettre en regard l’offre et la demande  
- procéder à des orientations

•  De plus, des situations examinées en CH 
peuvent relever aussi bien du logement 
que de l’hébergement (ex : Femmes Vic-
times de Violence)

•  Le logiciel SYPLO est géré par un agent 
de la DDCSPP jusqu’à fin 2016

•  À ce jour, le poste est mis à la vacance.

•  Le Département ne s’est toujours pas 
doté du logiciel SI-SIAO

•  Toutefois, les opérateurs du secteur AHI 
utilisent d’autres outils informatiques

Partenaire(s) principal (aux) SIAO, CD (Service Logement) DDCSPP, SIAO, Opérateurs du secteur 
AHI, Futurs prescripteurs sur SI-SIAO

Autres partenaires  
associés

Opérateurs du secteur AHI Bailleurs du secteur public et du secteur 
privé

Objectif stratégique 2 : 
Fluidifier et sécuriser les parcours en coordonnant les actions  

concernant l’accès et le maintien dans le logement
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Moyens

•  Comité Hébergement

•  Comité Logement

•  Groupe de travail du diagnostic à 360° :  
« articulation hébergement-logement »

•  Recrutement en cours à la DDCSPP

•  Accompagner les opérateurs dans l’instal-
lation et l’utilisation de SYPLO et SI-SIAO

Territoire concerné Département Département 

Niveau de priorité v v

Calendrier Durée du Plan Durée du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Orientations vers le logement par le  
Comité Hébergement du SIAO

Orientations vers l’hébergement par le 
Comité Logement

Réinstaller SYPLO

Installer SI-SIAO 

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombre d’orientations par le Comité Hé-
bergement du SIAO vers le logement (en 
accès direct ou via le Comité Logement)

Nombre d’orientations par le Comité Loge-
ment vers le SIAO

Nombre de mesures d’accompagnement 
social mobilisées

Utilisation de SYPLO par l’ensemble des 
acteurs du logement et de l’hébergement

Mise en place de SI-SIAO (volet insertion et 
urgence)
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FICHE ACTION N°2-
Sécuriser les parcours locatifs en redéfinissant le cadre des mesures 

ASLL, AVDL, IML et bail glissant

Problématique

L’accompagnement social est un outil de sécurisation des parcours locatifs des personnes en difficulté. 
Plusieurs accompagnements sociaux spécifiques liés au logement existent avec des financements dif-
férents : d’un côté, l’Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) et l’Inter-Médiation Locative 
(IML) financés par la DDCSPP, et de l’autre côté, l’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) et 
Bail Glissant effectués par le Conseil Départemental directement ou confiés à des associations et finan-
cés par le Fonds de Solidarité pour le Logement. 
Même si le sens de l’action reste quasiment le même, ces accompagnements diffèrent et ont des manda-
tements différents également.
L’enjeu est de repositionner l’ensemble des accompagnements sociaux spécifiques liés au logement, de 
préciser et d’articuler les contours d’intervention ainsi que les objectifs dédiés :
- Les différences et les articulations entre ASLL/AVDL à préciser ;
- L’IML, récemment mise en place, à évaluer ;
-  L’accompagnement spécifique lié au logement ASLL et l’accompagnement global PLAI à rendre plus lisibles ;
-  Le bail glissant, mesure très intéressante, à recentrer sur son contenu et sur sa durée première 

 de 18 mois maximum.

Indicateur d’impact
Redéfinition des mesures et dispositifs de sécurisation des parcours locatifs
Amélioration de la connaissance des dispositifs par les professionnels du territoire

Lien(s) de l’action 
avec d’autres 

schémas, plans 
et/ou dispositifs  
départementaux

Comité logement
CCAPEX
DALO
Comité hébergement

Pilote(s) CD (objectifs 3 et 4) - DDCSPP (objectifs 1 et 2)

Objectif  
opérationnel n° 1

Objectif  
opérationnel n° 2

Objectif  
opérationnel n° 3

Objectif  
opérationnel n° 4

Description

Rendre lisible et parta-
ger l’Accompagnement 
Vers et Dans le Loge-
ment (AVDL)

Évaluer et adapter 
l’Intermédiation Loca-
tive (IML) 

Rendre lisible et parta-
ger l’Accompagnement 
Social Lié au Logement 
(ASLL) et l’accompagne-
ment PLAI

Recentrer le Bail glissant 
sur sa durée de 18 mois et 
sur sa mission spécifique au 
Logement en élaborant une 
charte de fonctionnement

Constats de 
départ

•  Les différences ASLL/
AVDL demeurent 
à préciser. Tant le 
contenu que les 
sources de mandate-
ment restent à expli-
citer et à articuler.

•  Les sources de finan-
cement restent peu 
prévisibles d’une an-
née sur l’autre. L’en-
veloppe budgétaire 
est certes réduite, 
mais a le mérite de 
soutenir les reloge-
ments en DALO.

 

•  Les premières 
mesures d’inter-
médiation locative 
viennent de démar-
rer dans le dépar-
tement. Elles sont 
confiées au Foyer 
de Jeunes Travail-
leurs (FJT).

•  Cette expérimenta-
tion reste marginale 
et mérite d’être 
évaluée.

•  Un travail important 
de redéfinition ré-
cente de ces deux 
mesures a été mené 
fin 2016 en interne 
au service.

•  Ces deux mesures 
restent peu appro-
priées par les équipes 
MDS et les bailleurs 
sociaux avec une 
mesure spécifique 
au logement ASLL et 
un accompagnement 
global PLAI.

•  Les différences ASLL/
AVDL demeurent 
également à préciser.

•  Globalement, le nombre 
de glissements reste faible 
sur une année : 8 en 2016 
avec 3 dans la durée des 
18 mois. Certains baux 
glissants durent actuel-
lement depuis 8 ans 
ou plus ; on n’est alors 
plus seulement dans de 
l’accompagnement au 
logement. Il y a un besoin 
de repréciser le contenu 
du diagnostic et celui de 
l’accompagnement en 
bail glissant ; en effet, les 
bailleurs peuvent avoir 
tendance à demander le 
paiement des dettes anté-
rieures.

•  Les mandatements s’effec-
tuent en Comité logement 
puis après le glissement 
s’effectue entre le bailleur 
et l’UDAF sans retour au 
Comité logement. 
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Partenaire(s) 
principal (aux)

DDCSPP DDCSPP, FJT DDCSPP pour les AVDL UDAF

Autres parte-
naires associés

Toutes les équipes du 
Conseil départemental, 
bailleurs sociaux

Bailleurs sociaux

Moyens

•  Réunions de travail 
DDCSPP/CD

•  Plaquette d’informa-
tions dans la Malette 
Logement

•  Réunion d’évaluation 
puis de travail

•  Plaquette d’informa-
tions dans la Malette 
Logement

•  Plaquettes et réunions 
d’information

•  Réunions de travail 
DDCSPP/CD

•  Plaquette d’informa-
tions dans la Malette 
Logement

•  Travail sur le conte-
nu du diagnostic et 
l’accompagnement 
bail glissant entre le 
service Logement et 
l’UDAF. Plaquette 
d’informations dans 
la Malette Logement

•  Participation du ser-
vice Logement au 
point trimestriel avec 
chaque bailleur et 
l’UDAF. Le service  
logement facilitera 
les coordinations 
entre l’UDAF et les 
équipes du CD  
autour des situations 
individuelles.

•  Réalisation de la 
charte avec les règles 
de fonctionnement 
du Comité logement

Territoire 
concerné

Département Département Département Département

Niveau de prio-
rité

v w v w

Calendrier Second semestre 2018 Second semestre 2018 Second semestre 2018 Second semestre 2018

Objectif(s) 
quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Valorisation du dispo-
sitif AVDL

Évaluation du dispositif

Élaboration d’une fiche 
de présentation des 
dispositifs

Maîtrise des dispositifs 
ASLL, PLAI et AVDL 
par les équipes MDS et 
les bailleurs sociaux

2017 : objectif de 14 
glissements

2018 et les années sui-
vantes : objectif de 15 
glissements par an

Indicateur(s)  
de réalisation

Réalisation et diffu-
sion d’une plaquette 
de présentation

Évaluation effective du 
dispositif 

Réalisation de la fiche

Réalisation d’outils de 
communication

Nombre de baux  
glissants
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FICHE ACTION N°2-

Structurer et conforter le fonctionnement du Comité logement

Problématique

Le Comité logement est né d’une volonté locale entre les acteurs afin de rapprocher les be-
soins en logements sociaux et les offres. Il est l’outil de l’accord collectif départemental et de 
la future CIA.

Il s’adresse aux personnes qui ne trouvent pas de solution dans le droit commun. Les reloge-
ments sont assortis d’une mesure sociale. 

Cette volonté de « faire ensemble » mérite d’être confortée et structurée. Avec un délai 
moyen de 6 mois, le délai d’attribution reste un point négatif du dispositif actuel. Les articu-
lations avec les bailleurs privés, des logements adaptés à la perte d’autonomie, le rapproche-
ment avec le Comité hébergement pour les publics fragiles mais aussi un système de « relo-
gement rapide » et les règles vis-à-vis des CAL pour les bailleurs sociaux et les contingents 
départementaux doivent être abordés ensemble. 

La loi égalité citoyenneté de janvier 2017 a renforcé le rôle des agglomérations dans l’attri-
bution des logements sociaux. L’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées qui représente 50% 
de la population et 90% des logements sociaux du département s’engage dans la démarche 
de Conférence Intercommunale du Logement. Les documents sont attendus début 2018. Des 
articulations sont à trouver.

Indicateur d’impact
Meilleure connaissance du Comité logement par les acteurs locaux (élus, techniciens…)

Amélioration du Comité logement dans son fonctionnement, notamment sur les délais d’attribution

Liens de partenariats créés avec les CAL, le Comité hébergement et les bailleurs privés

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Accords Collectifs Départementaux

Conférence Intercommunale du Logement avec la CA TLP

Informations aux bailleurs privés conventionnés sociaux et très sociaux par l’ANAH

Comité hébergement du SIAO

Pilote(s) CD

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Définir collectivement le rôle du Comité 
logement

Optimiser le fonctionnement du Comité 
logement (réduction délais d’attribution, 
articulations CIL, CAL…)

Constats de départ

•  Le rôle du Comité logement est défini 
dans les accords collectifs 2015-2017 
mais des points restent à articuler/renfor-
cer : lien avec le comité hébergement, 
la captation de l’offre chez les bail-
leurs privés, règles communes avec les 
contingents et les CAL des bailleurs so-
ciaux, articulations avec la communauté 
d’agglomération…

•  La mise en place de la conférence inter-
communale du logement (CIL) sur l’ag-
glomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées va 
venir réinterroger de façon plus large les 
articulations et les obligations respectives 
de chacun des partenaires. 

•  Les délais d’attribution sont trop longs 
(environ 6 mois).

•  Les liens entre les positionnements en 
comité logement et les CAL internes aux 
bailleurs sociaux sont à clarifier ; en effet, 
un bailleur social peut se positionner en 
comité logement et que la CAL ensuite ne 
suive pas sur le relogement.

•  Les bailleurs soulèvent qu’il y a pas mal 
de refus des demandeurs des logements 
proposés.

•  Actuellement, il n’y a pas de gestion du 
logement spécifique adaptée à la perte 
d’autonomie. L’organisation actuelle ne 
permet pas de répondre aux besoins de 
« relogement rapide » (par exemple sortie 
d’hospitalisation).  

Partenaire(s) principal (aux) Bailleurs sociaux, ANAH, DDT Bailleurs sociaux

Autres partenaires  
associés

SIAO, DDCSPP, CA TLP CA TLP
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Moyens

•  Accords Collectifs Départementaux 2018-
2020

•  Élaboration d’une charte de fonctionne-
ment par ses membres

•  Accords Collectifs Départementaux 2018-
2020

•  Réunions partenariales

Territoire concerné Département Département 

Niveau de priorité u v

Calendrier Premier semestre 2018 Premier semestre 2018

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Meilleure lisibilité du Comité logement Meilleure articulation avec les CAL, bail-
leurs privés et le Comité d’hébergement

Réduction des délais d’attribution

Meilleure capacité à gérer le logement 
spécifique (autonomie…) et les « reloge-
ments rapides »

Indicateur(s)  
de réalisation

Signature des nouveaux Accords Collectifs 
Départementaux 

Élaboration de la charte de fonctionnement 
du Comité logement

Signature des nouveaux Accords Collectifs 
Départementaux
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FICHE ACTION N°2-
Renforcer le dispositif de prévention et de traitement des expulsions locatives

Problématique

La Charte de Prévention des Expulsions Locatives est caduque depuis 2012. Entre 2014 et 2016, des 
rencontres partenariales (Services de l’État et du Département, CAF, MSA, ADIL, Bailleurs, huissiers) 
ont été organisées sous l’égide de l’État et du Département. Elles ont permis de dresser un état des 
lieux des organisations, fonctionnements et des attentes des partenaires. 
Aujourd’hui, elles guident les travaux menés sur la révision de la Charte de prévention des expulsions 
locatives.
Durant cette période de travail et de réflexion, la nouvelle réglementation, avec notamment la loi 
ALUR, a été prise en compte, afin d’améliorer et de renforcer le dispositif de prévention et de traite-
ment des expulsions locatives. 
La rédaction de la charte permettra d’harmoniser les pratiques départementales et de renforcer ce dispositif.

Indicateur d’impact

Une réduction significative du nombre : 
- de dossiers en procédure d’expulsion dans le département 
- de personnes identifiées très en amont de l’audience 
- de personnes ayant pu apurer leur dette 
- de personnes ayant pu se maintenir dans leur logement ou être relogées

Lien(s) de l’action 
avec d’autres 

schémas, plans 
et/ou dispositifs 
départementaux

Règlement intérieur du Fonds Solidarité Logement (FSL) 
Procédures des organismes payeurs (CAF et MSA) 
Commission de surendettement 
Arrêté fixant les seuils au-delà desquels les huissiers de justice sont tenus de signaler les commande-
ments de payer aux sous-commissions de la CCAPEX

Pilote(s) DDCSPP

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2 Objectif opérationnel n° 3

Description

Finaliser la rédaction de la 
Charte de prévention 

Redéfinir de manière collégiale 
le cadre d’intervention de la 
CCAPEX (via un nouvel arrêté 
de composition et un nouveau 
Règlement Intérieur) 

Réunir l’instance départementale 
CCAPEX 

Constats  
de départ

•  Charte caduque 

•  Expérimentations en cours 
à faire valider par l’en-
semble des partenaires

• Arrêté de composition et Rè-
glement Intérieur de la CCAPEX 
établis pour la durée du PDAL-
HPD caduques à ce jour

•  Depuis 2014, absence de réunion 
de la CCAPEX départementale mais 
production des éléments de bilan 
dans le cadre du CTH

Partenaire(s)  
principal (aux)

Sous-préfectures 
Conseil Départemental

Sous-préfectures 
CD

Sous-préfectures 
CD

Autres parte-
naires associés

ADIL, CAF, MSA, bailleurs 
publics et privés, huissiers, 
juge d’instance, CCAS, 
UDAF, CSF, CLCV CDAD 
(Conseil Départemental de 
l’Accès au Droit)

ADIL, CAF, MSA, bailleurs 
publics et privés, CIL, CCAS, 
Banque de France, UDAF, 
huissiers

ADIL, CAF, MSA, bailleurs publics 
et privés, CIL, CCAS, Banque de 
France, UDAF, huissiers

Moyens
Réunions techniques organisées 
avec les principaux acteurs

Réunions techniques organisées 
avec les principaux acteurs

Organiser la(les) réunion(s) en 
Préfecture

Territoire concerné Département Département Département

Niveau de priorité u u u
Calendrier 2018 2018 Durée du Plan

Objectif(s) quanti-
fié(s) (ou ciblé-s)

Production de la Charte de 
prévention des expulsions 
locatives

Rédaction de l’arrêté de com-
position de la CCAPEX et du 
Règlement Intérieur

Réunir la CCAPEX départementale 
une fois par an et en tant que de 
besoin

Indicateur  
de réalisation

Validation de la Charte par le Co-
mité Responsable du Plan (CRP)

Validation de l’arrêté et du Rè-
glement Intérieur par le CRP

Nombre de réunions organisées

12
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FICHE ACTION N°2-13

Conforter le travail de prévention des impayés de loyer des publics du plan

Problématique

Le traitement des impayés de loyers présente un enjeu fort puisqu’il prévient les expul-
sions locatives. Plusieurs acteurs sont concernés (bailleurs sociaux ou privés, CCAPEX, 
ADIL, CD…) mais la CAF reste l’acteur central de ce dispositif. En effet, les impayés de 
loyers lui sont signalés, ce qui déclenche en cascade des actions potentielles des autres 
acteurs. 

L’augmentation du nombre de dossiers en impayés ainsi que les différentes réglementa-
tions successives (dont certaines précisions sont en attente) viennent engorger un  
système complexe de traitement des impayés. Une définition réglementaire plus précise  
d’« impayés de loyers » est attendue.

Au vu de ces éléments, il est important, voire primordial, de :

- bien coordonner les interventions des acteurs, 

-  permettre au traitement des impayés d’avoir un circuit fonctionnel  
et clairement identifié

-  repositionner le FSL Maintien comme outil de maintien dans les lieux en amont  
du bail résilié. 

Indicateur d’impact Augmentation du nombre de demandes FSL maintien et du taux d’acceptation

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans et/ou 

dispositifs départementaux

Cellule logement et cellule interne d’encadrement de la CAF 
FSL 
CCAPEX

Pilote(s) CD

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Améliorer le circuit de traitement des im-
payés via l’articulation des dispositifs (CAF / 
FSL Maintien / CCAPEX)

Intervenir en amont de la résiliation de bail 
(FSL maintien)

Constats de départ

•  Les dispositifs actuels sont saturés, ce 
qui vient impacter les délais. Or, le 
traitement des impayés est complexe 
et fait intervenir en cascade différents 
intervenants. Ainsi, des actions 
décalées dans le temps entraînent des 
incohérences sur certains dossiers des 
bénéficiaires.

•  Des articulations CAF/CCAPEX/FSL sont 
à adapter aux changements récents de 
réglementation. 

•  Pour les travailleurs sociaux, le dispositif 
global est à expliciter.

•  L’intervention du FSL maintien est trop 
tardive et mérite de se situer davantage 
en amont dans la prévention. Parfois les 
travailleurs sociaux traitent en même 
temps l’enquête d’assignation et la 
saisine du FSL maintien sur une seule 
situation individuelle.

•  Il y a globalement peu d’accords (27% 
d’acceptation en 2016).

•  Les délais sont trop longs (4 mois 
d’instruction ; 6 à 8 mois de la saisine 
au paiement) ce qui empêche d’être 
en lien avec la réalité quotidienne du 
ménage et de concourir efficacement 
au maintien dans les lieux.

•  Pour les locataires qui ont déjà un bail 
résilié, peu de nouveaux baux sont 
re-signés et le protocole de cohésion 
sociale n’est pas mis en place. 

Partenaire(s) principal (aux) CAF, ADIL, DDCSPP CAF, ADIL, DDCSPP

Autres partenaires associés Bailleurs sociaux Bailleurs sociaux 
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Moyens

•  Réunions partenariales

•  Réalisation d’un circuit de traitement des 
impayés de loyer par le biais d’un logi-
gramme

•  Diffusion via la Malette Logement 

•  Organisation d’une information partena-
riale en direction des travailleurs sociaux 
sur le circuit des impayés de loyer

•  Réunions partenariales 

•  Règlement intérieur du FSL (validation en 
octobre 2017)

•  Informations aux équipes MDS en  
octobre et novembre 2017

Territoire concerné Département Département

Niveau de priorité u u
Calendrier Premier semestre 2018 Premier semestre 2018

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Meilleure articulation des dispositifs

Désengorgement du circuit de traitement 
des impayés de loyer

Meilleure lisibilité pour les locataires et les 
travailleurs sociaux

Taux d’acceptation +50%

Augmentation des demandes

Réduction du délai de traitement à moins 
de 3 mois

Indicateur(s)  
de réalisation

Mise en œuvre effective du circuit de traite-
ment des impayés de loyer

Réduction des délais de traitement

Intervention effective du FSL en amont du 
bail résilié

Mise en place d’un protocole de cohésion 
sociale si le bail est déjà résilié
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FICHE ACTION N°2-14

Poursuivre l’adaptation du nouveau règlement FSL

Problématique

Le règlement intérieur des aides financières FSL est en cours de révision. Le précédent datait 
de 2005 avec un avenant en 2011 sur le FSL énergie. 

Une baisse importante des demandeurs et des bénéficiaires s’est opérée sur l’année 2016. La 
révision et le suivi de la mise en œuvre du nouveau règlement intérieur ainsi que l’organisa-
tion inhérente sont des enjeux importants du nouveau PDALHPD. 

Un des axes forts est « la gestion au fil de l’eau » des dossiers liée à la mise en place de de-
mandes dérogatoires :

-  Pour les demandes « simples » et complètes, application stricte du règlement intérieur di-
rectement par l’instructeur FSL.

-  Pour les demandes dérogatoires, les refus ou les situations qui n’auront pas pu être traitées 
par l’instructeur : examen en commission. 

Indicateur d’impact
Nombres de demandes et d’accords pour les demandes simples et dérogatoires

Montant des accords dérogatoires

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Lien avec la politique des aides mensuelles ASE du Conseil départemental

Lien avec les politiques locales d’attribution des aides financières des CCAS

Pilote(s) CD

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Adapter le règlement FSL à l'évolution des 
besoins des publics du plan

Analyser l’impact, l’effectivité, l’efficacité de 
la procédure dérogatoire du nouveau règle-
ment FSL (à 6 mois)

Constats de départ

•  Une baisse importante des demandeurs 
s’est opérée en 2016 : -15% par rapport 
à 2015.

•  Les délais sont trop longs (environ 4 
mois).

•  Les instructeurs manipulent plusieurs fois 
chaque dossier : a minima 4 fois entre 
la vérification et la correction éventuelle 
dans IODAS, puis la préparation de la 
commission avec les préconisations, 
l’analyse lors du passage en commission 
et enfin la saisie des décisions et les noti-
fications. 

•  Actuellement, il n’y a pas de réponse à 
apporter pour des situations exception-
nelles, bien que les publics soient pour-
tant prioritaires du Plan (hors cadre FSL).

•  La masse de dossiers par commission ne 
permet pas une analyse approfondie avec 
les membres (environ 200 dossiers/com-
mission).

•  La mise en place de dérogations vise 
à pouvoir répondre à des situations 
exceptionnelles des publics pourtant 
bénéficiaires du Plan.

•  Ce changement d’organisation s’effec-
tue à moyens constants et méritera très 
certainement d’être réajusté.

Partenaire(s) principal (aux) CAF CAF

Autres partenaires  
associés

Autres partenaires concourant au fonds : 
MSA, bailleurs sociaux, fournisseurs d’éner-
gie, communes, CCAS…

Autres partenaires concourant au fonds : 
MSA, bailleurs sociaux, fournisseurs d’éner-
gie, communes, CCAS…
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Moyens

•  Règlement intérieur du Fonds de 
Solidarité pour le Logement 

•  Révision du calcul des quotients 
familiaux (loyers plafond, QF, diviseurs) 
par rapport aux réalités actuelles 

•  Mise en place d’une enveloppe dédiée 
aux dérogations, gérée en commission 
d’attribution

Territoire concerné Département Département 

Niveau de priorité u u

Calendrier 2018 Durée du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Adéquation du FSL avec les besoins des 
publics prioritaires

Mise en place d’un système efficace et équi-
table de gestion des demandes

Recentrage de la commission sur des situa-
tions nécessitant une évaluation sociale

Renforcement du rôle des aides financières 
comme outil du travailleur social

Adaptation de la réponse aux probléma-
tiques sociales

Réalisation de l’évaluation de la procédure 
expérimentale

Indicateur(s)  
de réalisation

Utilisation de l’enveloppe FSL par catégorie 
de publics et montant de l’enveloppe dé-
diée pour les situations dérogatoires

Réalisation effective de l’évaluation de la 
procédure expérimentale

77
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FICHE ACTION N°2-

Conforter les dispositifs de veille sociale

Problématique

La Délégation de la Croix-Rouge Départementale au titre du SAMU SOCIAL assure depuis 
plus de dix ans -pilote dans la région Midi-Pyrénées- des « maraudes nocturnes» durant la 
période hivernale allant du 1er novembre au 31 mars.

Ainsi, le nombre de personnes en situation de très grande précarité, voire d’exclusion a favorisé :

-  l’installation d’une « Cellule des Grands Précaires » à l’initiative de la DDCSPP et du SIAO 
associant le Samu Social et l’Équipe Mobile de Psychiatrie des Hôpitaux de Lannemezan,

-  la mise en place, à titre expérimental, par l’Antenne Locale de Tarbes de la Délégation Terri-
toriale de la Croix-Rouge de « maraudes » en journée sur Tarbes.

Au-delà de l’expérimentation, l’objectif serait de pérenniser, conforter et valoriser ces disposi-
tifs qui œuvrent auprès des plus fragiles.

Indicateur d’impact Nombre de ménages pris en compte dans le cadre des « maraudes de jour » 

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Diagnostic à 360°

PRAPS

Pilote(s) DDCSPP

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Réunir régulièrement « la Cellule des 
Grands Précaires »

Renforcer les moyens donnés à la 
Délégation Territoriale de la Croix-Rouge 
Départementale

Constats de départ

•  Personnes sans-abri, vivant dans la rue ou 
dans des habitats précaires nécessitant un 
accompagnement spécifique pluridisci-
plinaire

•  Maraudes nocturnes de la Croix-Rouge 
(65) assurées durant la période hivernale 
du 1er novembre au 31 mars justifiant 
d’une extension en journée

Partenaire(s) principal (aux)

SIAO, Délégation Territoriale de la Croix-
Rouge, Équipe Mobile de Psychiatrie, ARS 
Opérateurs AHI de la veille sociale (Restos 
du cœur, etc.), Conseil départemental

Antenne Locale de la Délégation 
Territoriale de la Croix-Rouge 

Autres partenaires  
associés

Partenariat à géométrie variable. En effet, 
les partenaires sont sollicités en tant que de 
besoin selon les situations rencontrées 

Moyens •  Humains et financiers dans le cadre de 
cette mutualisation

•  Humains et financiers (Crédits/État)

Territoire concerné Département Département 

Niveau de priorité v u

Calendrier Durée du Plan Durée du plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Prise en compte de situations de Grande 
Exclusion avec réponses adaptées aux pro-
blématiques rencontrées

Extension de l’activité de la Délégation 
Territoriale de la Croix-Rouge à des « ma-
raudes de jour » 

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombre et fréquence des réunions 

Nombre d’orientations réalisées 

Nombre d’interventions « maraudes de jour» 

Nature des interventions

15
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FICHE ACTION N°2-

Renforcer le dispositif de domiciliation

Problématique

Un schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable établi 
pour la période 2017-2021 et lié aux attendus du Plan Pluriannuel de Lutte contre la 
Pauvreté et pour l’Inclusion Sociale (21 janvier 2013), à l’article 34 de la loi ALUR qui 
prévoit l’intégration de ce schéma en annexe du PDALHPD. 

Au-delà de l’élaboration du document, la mobilisation des CCAS reste à conforter afin de 
permettre l’accès au droit à la domiciliation au plus près des territoires.

Indicateur d’impact Plus large mobilisation des CCAS sur leur compétence obligatoire

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et pour l’Inclusion Sociale

Schéma départemental des Gens du Voyage

Pilote(s) DDCSPP

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Donner une dynamique à ce schéma récent Harmoniser et coordonner les pratiques

Constats de départ

•  Actuellement seuls 3 opérateurs 
associatifs et 4 CCAS sont actifs sur 
le département. Une diminution du 
nombre d’opérateurs est constatée 
(certains se spécialisant sur certains 
publics spécifiques). L’intervention des 
opérateurs et CCAS reste à valoriser e 
à conforter.

•  Des pratiques hétérogènes qui inter-
rogent l’accès au droit des personnes les 
plus fragiles

Partenaire(s) principal (aux) CAF, Conseil Départemental, CCAS / CIAS, 
Opérateurs associatifs 

CCAS / CIAS, Opérateurs associatifs, 
Conseil Départemental

Autres partenaires  
associés

SIAO

Moyens

•  Financiers : BOP 177

•  Organisation d’une réunion annuelle 
pour le bilan d’activité

•  Organisation de réunions ponctuelles 
avec les opérateurs pour évaluer l’action 
en continu

•  Poursuivre l’état des lieux

•  Organiser des réunions techniques

Territoire concerné Département Département 

Niveau de priorité w v

Calendrier Durée du Plan Durée du plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Ouverture d’un guichet domiciliation dans 
les principaux CCAS du département

Définition d’un protocole opérationnel.

Indicateur(s)  
de réalisation

Mise en place d’un suivi global 
du fonctionnement des services 
domiciliation des CCAS

Mise en œuvre du protocole

16
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FICHE ACTION N°2-

Développer le partenariat entre le secteur social et le secteur sanitaire

Problématique

Dans le cadre du diagnostic à 360°, le groupe de travail thématique « problématique-
santé » a fait un premier état des lieux des difficultés rencontrées notamment au 
sein des structures d’hébergement : vieillissement des publics en situation de 
précarité, difficulté d’accès aux droits, aux dispositifs de prévention et/ou de prise 
en charge spécialisés (refus de soins, barrière de la langue, etc.), sorties « sèches » 
d’hospitalisation, etc.

Indicateur d’impact Fédérer les acteurs du sanitaire et du social autour de l’amélioration des prises en charge 
des personnes en situation de précarité 

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

Programme Régional pour l’Accès à la prévention et aux Soins des plus démunis (PRAPS) 

Diagnostic à 360°

Pacte territorial d’insertion des Hautes-Pyrénées

Schéma régional d’accueil demandeurs d’asile (SRADA)

Réseau santé solidarité 

Pilote(s) DDCSPP-ARS

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description

Proposer des dispositifs de prise en charge 
adaptés aux personnes malades en situa-
tion de précarité ou sans hébergement

Favoriser l’accès aux soins des personnes 
les plus démunies en prenant en compte 
leurs difficultés et éviter les ruptures de 
parcours

Constats de départ

•  De nombreuses personnes accueillies 
dans les dispositifs AHI présentent des 
pathologies lourdes et relèveraient 
d’une prise en charge dans des 
dispositifs spécifiques (appartements 
de coordination thérapeutique, lits 
halte soins santé…)

•  Le département est aujourd’hui 
insuffisamment doté en dispositifs 
spécifiques (équipes mobiles 
psychiatrie précarité) et ne dispose pas 
de LHSS/LAM.

•  Les structures du secteur AHI + 
demande d’asile font régulièrement 
remonter des situations de non-
recours aux soins ou de refus 
de soins pour différents motifs 
(interprétariat, pathologies multiples 
et complexes nécessitant des durées 
de consultations plus longues pour le 
même tarif…)

•  Des registres de signalement existent, 
mais ils sont actuellement peu utilisés 
et ne permettent d’avoir de données 
chiffrées fiables.

Partenaire(s) principal 
(aux)

Gestionnaires des dispositifs spécifiques 
(PASS, ACT, EMPP), Gestionnaires des 
dispositifs AHI

Établissements hospitaliers dont CHS, 
CMP, EMPP, Gestionnaires des dispositifs 
AHI, CPAM (signalements)

Autres partenaires  
associés

Établissements hospitaliers dont CHS, 
CPAM, MSA, Conseil départemental

Ordres médicaux et paramédicaux, FAS, 
MSA, Conseil départemental, Organismes 
d’interprètes assermentés

Moyens •  Humains techniques et financiers •  Humains techniques et financiers

Territoire concerné Département Département 

17
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Niveau de priorité v v

Calendrier Durée du PDALHPD Durée du PDALHPD 

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Création de places de lits Halte Soins 
Santé (LHSS).

Inciter les opérateurs à répondre aux 
appels à projets pouvant être lancés 
dans le département pour la création de 
dispositifs spécifiques

Permettre l’accès aux soins des plus 
démunis et éviter le non-recours en 
permettant l’accès à de l’interprétariat 
en santé pour les personnes ne 
maîtrisant pas le français.

Développer les partenariats entre le 
secteur sanitaire et social pour faciliter 
les prises en charge (par exemple : 
intervention rapide du secteur sanitaire 
en cas de décompensation de personnes 
dans une structure d’hébergement ; 
préparation des sorties d’hospitalisation)

Indicateur(s)  
de réalisation

Création de 4 places de Lits Halte Soins 
Santé (LHSS) en réponse à l’appel à 
projet lancé par l’ARS en 2017.

Création de places de Lits d’Accueil 
Médicalisé (LAM)

Renforcer les Équipes mobiles de 
Psychiatrie (EMPP)

Mise en place d’une réunion annuelle 
(ou en tant que de besoin), copilotée par 
l’ARS et la DDCSPP, des opérateurs du 
secteur sanitaire (PASS, hôpitaux, CMP, 
EMPP, représentants des ordres) et social 
(établissements du secteur AHI et de la 
demande d’asile).

Suivi des refus de soins (registre de la 
FAS + assurance maladie à utiliser)

Diminution des ruptures de parcours 
ou sorties non préparées (mise en place 
d’un suivi avec bilan annuel transmis 
par les structures à la DDCSPP et l’ARS 
pour consolidation)
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FICHE ACTION N°3-18

Conforter le rôle des instances de gouvernance

Problématique
Au fil des années, le comité responsable du plan (CRP) a évolué en un « comité de pilotage ». 
Cette instance possédait plutôt une fonction d’enregistrement des données/orientations four-
nies par le comité technique (CT) plus qu’une fonction de décision politique/stratégique.

Indicateur d’impact Repositionnement des instances CRP/comité technique dans leurs fonctions canoniques.

Pilote(s) DDCSPP – DDT - CD

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Repositionner le CRP comme une instance 
décisionnelle 

Élargir ponctuellement les CT à des per-
sonnes ressources thématiques

Constats de départ

•  L’évaluation du plan précédent révèle un 
décalage entre les diverses réorientations 
du Plan et les relevés de décision du CRP.

•  La fréquence de tenue des CRP sur le 
précédent plan est inférieure aux attendus 
réglementaires.

• L’évaluation du plan précédent témoigne 
d’une dynamique naissante visant à mo-
biliser des expertises locales (groupes 
de travail issus du diagnostic à 360° par 
exemple) afin de qualifier les travaux du 
Plan.

Partenaire(s) principal (aux) Membres du CRP Acteurs thématiques

Moyens
•  Orienter les travaux du CT dans la pers-

pective de positionner le CRP comme une 
instance de décision.

•  Mobilisation des expertises locales.

Territoire concerné Département Département

Niveau de priorité u u

Calendrier Dès la signature du Plan Dès la signature du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Définition du rôle et des missions des 
instances

Sensibilisation/formation des membres du 
CRP

Augmentation des interactions formelles  
CT/groupes à 360°

Indicateur de réalisation

Nombre de réunions des instances  
de gouvernance

Réalisation des comptes rendus.

Traçabilité de l’évolution des objectifs  
initiaux du Plan

Nombre de réunions des CT  
« thématiques »

Réalisation des comptes rendus

Objectif stratégique 3 : 
Assurer la dynamique du Plan par le pilotage,  

l’animation, la coordination et la communication
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FICHE ACTION N°3-19

Renforcer l’animation du Plan en créant une fonction de coordinateur  
et de secrétaire

Problématique

Le Plan précédent bénéficiait d’une animation, par le biais d’une chargée de mission 
du Service logement du Conseil départemental. Cette animation était cofinancée État et 
Département ; en 2012 le financement de l’État s’est arrêté. Toutefois, une fonction d’ani-
mation centrée sur l’évaluation annuelle du Plan s’est poursuivie jusqu’en 2015. Il s’agit 
aujourd’hui de développer la fonction d’animation. En effet, pour garantir l’efficacité des 
actions du PDALHPD, celui-ci doit s’appuyer sur une animation efficace.

Indicateur d’impact Amélioration de la dynamique du PDALHPD 2017-2023 (fonctionnement, partenariat…)

Pilote(s) CD (au titre de la coordination du PDALHPD)

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description Mettre en œuvre une équipe d’animation 
dédiée

Animer le Plan sur la durée

Constats de départ

•  L’évaluation du plan précédent a permis 
de mettre en lumière le besoin d’une 
équipe d’animation afin d’assurer la 
mise en œuvre et le suivi du Plan dans 
sa durée.

• L’évaluation du plan précédent met en 
évidence la nécessité du renforcement de 
la fonction d’animation autour notamment 
de la remobilisation des instances de gou-
vernance, de la coordination des pilotes 
des actions, de l’évaluation de l’ensemble 
du plan, de la communication, etc.

Moyens

•  Création d’une équipe d’animation aux 
fonctions définies par les pilotes du Plan 
avec une évaluation au bout de deux 
années de fonctionnement (2018-2020)

•  Élaboration d’une convention d’organi-
sation et de moyens entre les partenaires 
consacrant les fonctions de coordinateur 
et de secrétaire, et définissant les rôles de 
chacun dans le fonctionnement et l’ani-
mation du Plan

•  Moyens humains et techniques mis à 
disposition par le CD65

•  Liens avec les référents structures 
(DDCSPP, DDT, ARS, CA TLP)

Territoire concerné Département Département

Niveau de priorité u u

Calendrier Dès la signature du Plan Dès la signature du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Réalisation de la convention d’organisation 
et de moyens

Amélioration de l’animation du Plan

Indicateur de réalisation
Réalisation effective de la convention d’or-
ganisation et de moyens

Nombre de réunions des instances de gou-
vernance

Réalisation des évaluations
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FICHE ACTION N°3-20
Gagner en lisibilité et visibilité en communiquant sur les actions  

et les dispositifs du PDALHPD

Problématique

La communication était l’un des axes du précédent plan. Cependant, elle n’a été que peu développée, 
à part sur le champ de la lutte contre la précarité énergétique. Elle est aujourd’hui un enjeu du nou-
veau Plan.
La communication est envisagée à plusieurs niveaux : en direction des techniciens, mais également 
des partenaires et des élus.

Indicateur d’impact Amélioration de la connaissance de l’ensemble des acteurs sur le PDALHPD

Lien(s) de l’action 
avec d’autres 

schémas, plans 
et/ou dispositifs 
départementaux

ODPH

Pilote(s) CD (au titre de la coordination du PDALHPD)

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2 Objectif opérationnel n° 3

Description
Élaborer puis diffuser une « 
mallette logement »

Développer des actions de com-
munication autour du Plan vers 
les techniciens

Développer des actions de communi-
cation autour du Plan vers les parte-
naires et les élus 

Constats  
de départ

•  La communication fait 
défaut. Il est nécessaire 
de créer des outils favo-
risant la communication 
et la pédagogie autour du 
PDALHPD.

•  Les techniciens manquent 
d’informations sur le Plan.

•  Le plan est insuffisamment 
approprié par les partenaires 
et les élus. Aucune action de 
communication en direction 
des élus n’a été réalisée sur le 
précédent Plan.

Partenaire(s)  
principal (aux)

Services de l’État (DDCSPP 
et DDT)

Services de l’État (DDCSPP et 
DDT)

Services de l’État (DDCSPP et DDT)

Autres parte-
naires associés

Partenaires du PDALHPD Partenaires du PDALHPD Partenaires du PDALHPD

Moyens

•  Groupe de travail interne au 
CD puis avec les partenaires

•  « Diffusion de la mallette 
logement » dans un premier 
temps aux techniciens, puis 
aux partenaires et aux élus 
par le Coordinateur

•  Mise en ligne du PDALHPD 
sur le site des signataires du 
Plan

•  Création d’un groupe de 
travail pour déterminer des 
priorités en termes de com-
munication, puis pour déve-
lopper des outils (supports 
papier, réunions...)

•  Mise en ligne du PDALHPD sur le 
site des signataires du Plan

•  Création d’un groupe de travail 
pour déterminer des priorités 
en termes de communication, 
puis pour développer des outils 
(supports papier, réunions...)

Territoire concerné Département Département Département

Niveau de priorité u u v
Calendrier Premier semestre 2018 Durée du Plan Durée du Plan

Objectif(s) quanti-
fié(s) (ou ciblé-s)

Réalisation et diffusion de la « 
mallette logement »

Meilleure lisibilité du Plan et des 
actions menées sur le territoire

Meilleure lisibilité du Plan et des 
actions menées sur le territoire

Indicateur  
de réalisation

Diffusion effective de la « mal-
lette logement »

Mise en ligne effective du Plan 
sur les sites Internet des signa-
taires du Plan.

Nombre et type d’actions de 
communication réalisées

Mise en ligne effective du Plan sur les 
sites Internet des signataires du Plan.

Nombre et type d’actions de commu-
nication réalisées
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FICHE ACTION N°3-21

Organiser la participation des personnes accompagnées

Problématique

De nombreuses instructions recommandent aux services de l’État et aux collectivités territoriales 
d’associer les personnes concernées dans l’élaboration et le suivi des plans, dans les instances de 
concertation et de pilotage. Cette dimension encore absente dans le dernier Plan constitue un enjeu 
transversal pour le nouveau.

Indicateur d’impact Intégration et mise en œuvre du principe de participation des personnes accompagnées aux différents 
niveaux de conduite du Plan, des actions de terrain au pilotage.

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, 

plans et/ou dispositifs 
départementaux

CCAPEX 
CRPA
Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale

Pilote(s) DDCSPP – DDT – CD 

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2 Objectif opérationnel n° 3

Description

Mettre en place une expéri-
mentation concernant l’asso-
ciation des bénéficiaires sur 
l’un des dispositifs du Plan

Développer la participation 
dans les différents dispositifs 
du Plan

Coordonner les différentes mesures 
participatives mises en œuvre dans les 
dispositifs pour amener la participation 
au niveau de la gouvernance du Plan 

Constats  
de départ

•  La participation est un 
axe incontournable pour 
l’adaptation des dispositifs 
du Plan aux publics à qui 
ils sont destinés et requiert 
l’élaboration de méthodo-
logies innovantes

•  Une première étape de 
développement de la par-
ticipation au niveau des 
dispositifs constitue un pré-
alable pour une montée en 
charge de cette question sur 
le plan de la gouvernance

•  Le précédent Plan ne mobilise 
pas les personnes accompagnées. 
L’antenne départementale du CRPA 
constitue une ressource existante 
nouvelle à valoriser, mobiliser et 
accompagner

Partenaire(s)  
principal (aux)

CRPA CRPA, SIAO

Moyens

•  Expérimentation, déve-
loppement de techniques 
d’analyse collectives et 
participatives (type théâtre 
forum) des mécanismes qui 
concourent aux situations 
d’expulsion. Intégration des 
points de vue de l’ensemble 
des parties prenantes (usa-
gers/professionnels)

•  Analyse des pistes de dé-
ploiement du principe de 
participation dans chaque 
action. Mise en œuvre par 
les pilotes, dans le péri-
mètre des actions distin-
guées, des moyens envisa-
gés et mise en place d’une 
coordination des initiatives 
engagées (notamment 
par une identification des 
conditions d’élargissement, 
de diffusion et d’adaptation 
de l’expérimentation)

•  Coordination, évaluation et 
structuration des mesures 
participatives dans les différents 
dispositifs par le coordinateur du 
Plan. Mobilisation de l’antenne 
départementale du CRPA. 
Montée en compétence de la 
démarche participative pour 
une participation effective des 
bénéficiaires au niveau de la 
gouvernance (CRPA a minima et 
Cotech)

Territoire concerné Département Département Département

Niveau de priorité u v w
Calendrier Dès la signature du Plan Premier semestre 2019 Durée du Plan

Objectif(s) quanti-
fié(s) (ou ciblé-s)

Mise en œuvre d’outils in-
novants pour l’intégration du 
point de vue des bénéficiaires 
dans une réflexion partagée

Développement par les pilotes 
d’action de méthodes et tech-
niques participatives dans les 
dispositifs

Cohérence et développement des 
expérimentations et procédures ini-
tiées en 1 et 2 ; montée en charge du 
CRPA ; participation des personnes 
accompagnées au CRP

Indicateur  
de réalisation

Mise en place de rencontres type 
« théâtre forum » ; nombre de 
réalisations sur le département ; 
diffusion de la démarche dans les 
autres dispositifs du Plan

Nombre d’actions ayant 
développé une démarche 
de type participatif ; niveau 
d’intégration de la démarche 
dans les dispositifs

Participation effective des personnes 
accompagnées au niveau de la gou-
vernance du Plan
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FICHE ACTION N°3-22
Développer et articuler les différents outils/instances de l’observation sociale  

et d’évaluation

Problématique Si chaque dispositif participant du Plan dispose d’une forme de bilan régulier, le Plan lui-
même a été assez peu évalué dans son ensemble et dans les interactions entre les dispositifs.

Indicateur d’impact Produire une connaissance en lien avec les objectifs du plan 

Lien(s) de l’action avec 
d’autres schémas, plans 

et/ou dispositifs  
départementaux

ODPH, CTH, Diagnostic à 360° du sans-abrisme au mal logement, études thématiques en 
lien avec le PDALHPD.

Pilote(s) CD (au titre de la coordination du PDALHPD

Objectif opérationnel n° 1 Objectif opérationnel n° 2

Description
Orienter, sur sollicitation du Cotech, les 
travaux de l’ODPH sur les thématiques et 
les publics du plan

Renforcer la dimension évaluative du 
PDALHPD

Constats de départ

•  Les partenaires du plan sollicitent assez 
peu la cellule d’observation départemen-
tale afin d’alimenter les diagnostics préa-
lables aux actions.

•  La somme des bilans de chaque dispositif 
composant le Plan apporte une vision 
d’ensemble, mais permet assez peu de 
lier les dispositifs entre eux et d’identifier 
des complémentarités ou des incidences 
au sein du PDALHPD.

Partenaire(s) principal (aux) ODPH, autres intervenants en capacité de 
réaliser des études

Porteurs des dispositifs du Plan

Moyens
•  Cellule observatoire DDT. •  Engager au sein du CT un programme 

d’évaluation annuel (1/5ème du plan 
par an)

Territoire concerné Département Département 

Niveau de priorité u u

Calendrier Dès la signature du Plan Dès la signature du Plan

Objectif(s) quantifié(s)  
(ou ciblé-s)

Réalisation d’études ciblées sur demande 
du CT.

Élaboration du programme d’évaluation.

Indicateur(s)  
de réalisation

Nombres d’études ciblées réalisées Production des évaluations annuelles
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GLOSSAIRE DES SIGLES

GLOSSAIRE DES SIGLES

ACD : accord collectif départemental

ACSC : association des cités du secours 
catholique

ADIL : agence départementale pour 
l'information sur le logement

AHI : accueil hébergement insertion

AIVS : agence immobilière à vocation sociale

ALT : allocation logement temporaire

ANAH : agence nationale de l’amélioration 
l'habitat

ARS : agence régionale de la santé

ASE : aide sociale à l’enfance

ASLL : accompagnement social lié au logement

AVDL : accompagnement vers et dans le 
logement

BMH : bureaux municipaux d’hygiène

CA TLP : communauté d’agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées

CADA : centre d’accueil des demandeurs d’asile

CAF : caisse d’allocations familiales

CCAPEX : commission départementale de 
coordination des actions de prévention des 
expulsions

CCAS : centre communal d’action sociale

CD : conseil départemental 

CDAD : conseil départemental de l'accès au droit

CES : commission d’évaluation sociale

CGLLS : caisse de garantie du logement locatif 
social

CH : comité hébergement 

CHRS : centre d'hébergement et de réinsertion 
sociale

CHS : centre hospitalier spécialisé

CHU : centre hospitalier universitaire

CIA : convention intercommunale d’attribution

CIAS : centre intercommunal d'action sociale

CIDFF : centres d'information sur les droits des 
femmes et des familles

CIL : conférence intercommunale du logement

CILUMD : centre d'insertion par le logement 
urbain des milieux défavorisés

CL : comité logement 

CLCV : consommation logement cadre de vie

CMDFE : chargée de mission départementale 
des droits des femmes et de l’égalité

CMP : centre médico psychologique

CNPA : conseil national des personnes 
accueillies et/ou accompagnées

COTECH : comité technique 

CPAM : caisse primaire d’assurance maladie

CRHH : comité régional de l’habitat et de 
l’hébergement 

CRP : comité responsable du plan

CRPA : commissions régionales des personnes 
accompagnées

CSF : confédération syndicale des familles

CTG : conventions territorialisées globales 

CTH : comité technique de l’habitat

CUS : conventions d’utilité sociale

DA : demandeurs d’asile

DAHO : droit à l’hébergement opposable

DALO : Droit au logement opposable 

DDCSPP : direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des 
populations

DDT : direction départementale des territoires

DREAL : direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du 
logement

DSD : direction de la solidarité départementale

EIE : espaces info énergie

EMP : équipes mobiles de psychiatrie

EPCI : établissements publics de coopération 
intercommunale

ESAP : étrangers en situation administrative 
précaire

FAS : fédération des acteurs de la solidarité

FJT : foyer de jeunes travailleurs 

FNARS : fédération nationale des associations 
d'accueil et de réadaptation sociale

FNAVDL : fonds national pour 
l’accompagnement vers et dans le logement

FSL : fonds de solidarité pour le logement

GDV : gens du voyage 

HLM : habitation à loyer modéré

HUDA : hébergement d’urgence des 
demandeurs d’asile

IML : intermédiation locative

LAM : lits d’accueil médicalisé

LHSS : lits halte soins santé

Loi ALUR : loi pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové

Loi ENL : loi portant engagement national pour 
le logement

Loi MAPTAM : loi de modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles

Loi MOLLE : loi de mobilisation pour le 
logement et la lutte contre l’exclusion

MASP : mesure d'accompagnement social 
personnalisé

MDS : maisons départementales des solidarités

MIGAO : mission géomatique et assistance à 
l'observation

MSA : mutualité sociale agricole

ODPH : observatoire départemental partenarial 
de l’habitat

OFII : office français de l’immigration et de 
l’intégration

OPAH : opération programmée d'amélioration 
de l'habitat

OPH : offices publics de l'habitat

QPV : quartiers « politique de la Ville »

PASS : permanence d'accès aux soins de santé

PCAET : plans climat-air énergie des 
collectivités territoriales

PCET : plan climat-énergie territorial

PDAHI : plans départementaux d’accueil, 
d’hébergement et d’insertion

PDALHPD : plan départemental d'action pour 
le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées

PDALPD : plan départemental d'action pour le 
logement des personnes défavorisées

PDLHI : pôle départemental de lutte contre 
l’habitat indigne

PLAI : prêt locatif aidé d’intégration

PLATS : prêt locatif aidé très social

PLH : programme local de l’habitat

PPLPIS : plan pluriannuel de lutte contre la 
pauvreté et pour l’inclusion sociale

PRAPS : programme régional pour l’accès à la 
prévention et aux soins des plus démunis

PTI : pacte territorial d’insertion

RSA : revenu de solidarité active

SAGV : solidarité avec les gens du voyage

SAMU : service d'aide médicale urgente

SAO : service d’accueil et d’orientation

SCHS : service communal d’hygiène et de 
santé

SDAGV : schéma départemental d’accueil et 
d’insertion des gens du voyage

SIAO : service intégré d’accueil et d’orientation

SRADA : schéma régional d’accueil des de-
mandeurs d’asile 

SUFL : service urbanisme foncier logement 
(DDT 65)

SYPLO : système priorité logement

UDAF : union départementale des associations 
familiales

UNPI : union nationale de la propriété immo-
bilière

URIOPSS : union inter-régionale interfédérale 
des organismes privés non lucratifs sanitaires et 
sociaux
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ANNEXES DU PLAN (DOCUMENT à PART)

Annexe 1 : Arrêté PDALHPD

Annexe 2 : Arrêté de composition du CRP

Annexe 3 : Composition du COTECH 

Annexe 4 : Schéma départemental de la domiciliation

Annexe 5 : Schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile



Animation du plan : Sophie Ouvrard / sophie.ouvrard@ha-py.fr

Secrétariat du plan : Sandrine Briche / sandrine.briche@ha-py.fr

Contacts au sein des institutions pilotes : 

• Conseil départemental : Sophie Ouvrard / sophie.ouvrard@ha-py.fr

• DDCSPP : Colette Laborde / colette.laborde@hautes-pyrenees.gouv.fr

• DDT : Franck Bocher / franck.bocher@hautes-pyrenees.gouv.fr

• ARS : Bernard Dubarry  / bernard.dubarry@ars.sante.fr

• CA Tarbes-Lourdes-Pyrénées : Marc Franchi / marc.franchi@agglo-tlp.fr

Document réalisé par la coopérative Cisame (www.cisame.coop). Mise en page : Céline Colombo. Décembre 2017.
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